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SOMMAIRE
Dix-sept ans après la première édition de Productivité et prospérité au Québec – Bilan, le 
constat demeure préoccupant : le Québec reste prisonnier d’un modèle de développement 
économique déficient. Malgré l’accumulation des signaux d’alarme, l’État a reconduit une 
stratégie dont les résultats n'en justifient ni l’ampleur ni le coût. Des milliards de dollars ont 
ainsi été mobilisés dans des mesures qui n’ont pas permis de faire émerger une masse critique 
d’entreprises suffisamment productives, innovantes et compétitives pour s’imposer sur les 
marchés étrangers. Et c’est précisément là que tout se joue : faute de disposer d’un bassin 
d’entreprises capables de soutenir une expansion durable des exportations, la croissance de 
l’économie québécoise demeure largement dépendante de la demande intérieure, ce qui 
compromet le rattrapage économique de la province. 

Dans ce contexte, le Centre sur la productivité et la prospérité – Fondation Walter J. 
Somers (CPP) soutient qu’une refonte complète de la politique industrielle québécoise 
devient inévitable.

En s’appuyant sur un partenariat noué avec le Réseau Québec Global 100 (QG100), qui 
regroupe des entreprises québécoises d’exception en matière d’exportations, l’édition 
2026 de Productivité et prospérité au Québec – Bilan identifie les dénominateurs communs 
aux entreprises les plus performantes pour guider l’État dans cette refonte. Les tendances 
dégagées de l’analyse de leurs pratiques démontrent qu’en étant portées par des dirigeants 
mieux outillés pour reconnaître les transformations à entreprendre et les mener à 
terme, les entreprises du Réseau QG100 se distinguent par des stratégies de croissance 
nettement plus agressives fondées sur un effort plus soutenu d’investissement, d’innovation, 
de modernisation des processus et d’intégration des technologies de pointe. C’est cette 
intensité stratégique qui leur permet de percer les marchés étrangers et de s’y maintenir. 

En somme, l’expérience du QG100 prouve qu’une entreprise devient compétitive lorsqu’elle 
est poussée à investir, à innover et à se renouveler continuellement. Le véritable enjeu n’est 
donc plus d’ajouter de nouvelles mesures à un système déjà saturé, mais de reconstruire 
une politique industrielle capable d’activer les véritables leviers de la compétitivité dans une 
économie où la faible intensité de la concurrence intérieure n’incite pas suffisamment les 
entreprises à se transformer. Dans ce contexte, la création d’emplois ne doit plus être le 
point de départ de la politique industrielle, mais l’aboutissement d’une stratégie centrée sur 
un accroissement durable de la compétitivité des entreprises.

Fondé sur les enseignements tirés de l’expérience QG100, le rapport propose cinq 
orientations pour faire basculer le Québec d’une politique industrielle qui entretient 
l’attentisme vers une culture de l’innovation. Cette réorientation implique de revoir les deux 
volets de la stratégie actuelle : réduire la portée et le coût des interventions de l’État, d’une 
part, et alléger le fardeau fiscal imposé à l’ensemble des entreprises, d’autre part.

Plutôt que d’intervenir à la marge en se limitant à des baisses des taux d’imposition qui 
profitent périodiquement à un nombre limité d’entreprises, le rapport recommande 
d’abolir la cotisation au Fonds des services de santé (FSS), un impôt déguisé en cotisation 
sociale qui a rapporté 5,3 milliards de revenus au gouvernement en 2021 – l’équivalent d’un 
peu plus de la moitié des revenus tirés de l’impôt sur le revenu des sociétés.

En contrepartie, le gouvernement devra repenser ses interventions pour en réduire le 
coût, et en augmenter l’efficacité. À ce chapitre, les constats tirés de l’expérience du Réseau 
QG100 montrent précisément pourquoi le cloisonnement de la stratégie actuelle est 
stérile. Chez les PME les plus dynamiques, l’investissement, l’innovation, la numérisation et 
l’adoption de technologies de pointe se renforcent mutuellement. En traitant au contraire 
ces comportements en silos étanches, où l’aide est octroyée selon des critères d’admissibilité 
stricts, et dans des créneaux précis, la stratégie fiscale n’est clairement pas parvenue à initier 
cette synergie auprès des PME. Elle a davantage soutenu des trajectoires déjà engagées 
qu’elle n’a incité les entreprises plus hésitantes à enclencher leur modernisation.

Pour rejoindre un maximum d’entreprises mais réduire le coût de sa stratégie, le 
gouvernement devra limiter l’accessibilité à l’aide fiscale aux PME. En décloisonnant son 
approche et en structurant ses incitatifs offerts autour des conditions concrètes dans 
lesquelles elles prennent leurs décisions d’investissement, d’innovation et d’adaptation, le 
gouvernement pourra se doter d’un cadre d’intervention plus efficient, dans lequel des 
enveloppes plus modestes, mais mieux ciblées, produiront des résultats supérieurs à ceux 
générés aujourd’hui. 

Le rapport recommande en conséquence de cesser de recourir à l’aide fiscale pour 
supporter les grandes entreprises, un déplacement qui permettrait de sortir d’une logique 
de soutien automatique pour ramener l’intervention de l’État dans une logique de projets. 
Cette approche exigera de dépasser le faux contraste entre la neutralité présumée de 
l’aide fiscale et la sélection arbitraire des gagnants généralement associées à l’aide directe. 
La stratégie actuelle sélectionne déjà, sans toutefois garantir que les ressources publiques 
financent les projets les plus porteurs. L’appel à projets aura au moins l’avantage de rendre 
cette sélection explicite, concurrentielle et mesurable.
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INTRODUCTION
En 2009, le Centre sur la productivité et la prospérité – Fondation Walter J. Somers 
(CPP) publiait la première édition de Productivité et prospérité au Québec – Bilan afin 
de mieux faire comprendre l’enjeu de la productivité et ses effets sur la prospérité 
économique du Québec. Les constats dressés à l’époque avaient de quoi inquiéter 
les Québécois. En raison d’une croissance particulièrement lente de sa productivité, 
la province accusait un important retard économique par rapport aux 19 principales 
économies occidentales.

Dix-sept années se sont depuis écoulées, et la situation ne s’est malheureusement 
pas améliorée. Les entreprises québécoises investissent peu, mènent relativement 
peu d’activités de recherche et développement et affichent une faible propension à 
innover, des comportements qui limitent les gains de productivité qu’elles parviennent 
à dégager et entravent par conséquent la croissance de l’économie québécoise. 
Pourtant, les mécanismes défaillants ont clairement été identifiés, et des solutions 
concrètes ont été proposées pour tenter d’y remédier.

Là où la situation devient particulièrement préoccupante, c’est que le gouvernement 
du Québec a consacré des milliards de dollars pour financer une politique industrielle 
censée inverser cette tendance, sans visiblement y parvenir. Pire, son intervention a 
aggravé la situation. En favorisant quasi systématiquement la création d’emplois sur plus 
d’un quart de siècle, la politique industrielle de la province a non seulement perturbé 
le processus de réallocation des ressources dans l’économie, mais elle a sans le vouloir 
ralenti la relance de l’investissement en favorisant les projets et les entreprises intensifs 
en capital humain. Il en résulte un secteur des entreprises faiblement dynamique et 
peu enclin à enclencher les ajustements nécessaires pour initier une hausse durable de 
sa productivité, si bien que seule une faible part des entreprises québécoises atteint 
le niveau de compétitivité requis pour s’imposer sur les marchés extérieurs. Et c’est 
précisément là que tout se joue : faute de disposer d’une masse critique d’entreprises 
suffisamment productives et compétitives pour soutenir une expansion durable des 
exportations, la croissance de l’économie québécoise demeure largement dépendante 
de la demande intérieure, ce qui compromet le rattrapage économique de la province.

Le constat est donc clair : tant que les entreprises québécoises n’investiront pas 
davantage, n’innoveront pas plus rapidement et ne chercheront pas plus activement à 
améliorer leur efficacité, les ambitions d’exportation de la province resteront limitées, 
et la croissance économique demeura insuffisante pour combler le retard cumulé, d’où 
la nécessité d’implanter une politique industrielle plus efficace. C’est dans cet esprit 
que s’inscrit cette dix-septième édition de Productivité et prospérité – Bilan. 

En misant sur un partenariat noué avec le Réseau QG100[1], le CPP propose un cadre 
pour définir une stratégie de développement économique efficiente. En activant 
avec précision les leviers susceptibles d’inciter les entreprises à investir, à innover et 
à renforcer durablement leur compétitivité, cette stratégie permettrait de limiter le 
recours à un interventionnisme étatique dont l’empreinte s’est nettement accrue au 
cours des dernières années.

Réseau Québec Global 100 (QG100) :  
des entreprises d’exception pour repenser la politique industrielle
Pour être véritablement structurante, une politique industrielle ne peut se réduire 
à un catalogue d’axes d’intervention. Elle doit au contraire cibler avec précision les 
mécanismes qui limitent la compétitivité des entreprises, et de ce fait modifier le 
régime d’incitatifs à l’investissement et à l’innovation afin de leur permettre de gagner 
en productivité. Un tel exercice est toutefois loin d’être simple : il exige de départager 
les revendications des groupes de pression qui militent en faveur du statu quo des 
leviers susceptibles d’améliorer de manière pérenne la performance des entreprises. 

Le partenariat entre le QG100 et le CPP offre ici un point d’appui concret pour 
repenser la politique industrielle. En permettant de documenter l’expérience d’un 
groupe d’entreprises d’exception en matière d’exportations, il aide à identifier plus 
clairement les stratégies dont devrait s’inspirer le gouvernement pour revoir son 
approche. 

La démarche employée pour identifier ces leviers est simple dans son principe, mais 
s’avère novatrice dans sa mise en œuvre. 

En s’appuyant sur les conclusions tirées de ses recherches pour sélectionner certains 
segments d’enquêtes menées par Statistique Canada auprès des entreprises canadiennes, 
le CPP a conçu et mené une enquête auprès des membres du QG100 pour identifier 
les facteurs qui sous-tendent leur performance. Les constats qui s’en dégagent s’avèrent 
particulièrement éclairants pour identifier les comportements, les stratégies et les 
activités d’innovation qu’une politique industrielle devrait chercher à favoriser.

https://qg100.ca/
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Les données compilées montrent d’abord que les entreprises du QG100 se distinguent 
par la qualité du capital humain à leur tête : leurs propriétaires et gestionnaires sont 
davantage scolarisés, disposent d’une expérience de gestion plus vaste, et empruntent 
des trajectoires entrepreneuriales distinctives, notamment par une propension 
plus marquée à croître par acquisition. Ce profil se prolonge dans leur position 
concurrentielle. Davantage présentes sur les marchés internationaux et plus fortement 
exposées à la concurrence, en particulier à celle des multinationales, les entreprises du 
QG100 font face à des pressions concurrentielles plus fortes que la moyenne. Elles y 
réagissent en déployant des stratégies d’investissement et d’innovation nettement plus 
dynamiques que celles observées en moyenne au Québec et au Canada : lancement 
plus fréquent de nouveaux produits, renouvellement plus soutenu des processus 
d’affaires, investissements plus importants dans l’infrastructure numérique, intensité 
accrue des activités d’innovation et recours plus marqué aux technologies de pointe et 
à l’intelligence artificielle. En somme, les entreprises du QG100 se distinguent par une 
capacité supérieure à se renouveler, à s’adapter et à dépasser les logiques dominantes 
du marché intérieur.

Bien que la taille de l’échantillon traité invite à la prudence, des données colligées 
en parallèle du sondage tendent à démontrer que les stratégies mises en lumière 
ne relèvent pas seulement du discours, mais produisent des résultats tangibles. 
La croissance de l’investissement des entreprises ayant participé à l’initiative a été 
franchement plus rapide que la moyenne de l'ensemble de l'économie, ce qui leur aura 
permis d’engranger des gains de productivité nettement plus importants. Ces résultats 
ne montrent pas seulement ce qui distingue les entreprises du QG100. Ils exposent ce 
que la politique industrielle québécoise n’est pas parvenue à généraliser : une culture 
d’investissement, d’innovation, d’adaptation et d’ouverture aux marchés extérieurs.

Avant de dégager les principes devant guider cette refonte, les pages qui suivent 
reprennent d’abord la formule qui a guidé les éditions précédentes de Productivité 
et prospérité – Bilan. En recadrant la performance du Québec dans une perspective 
comparative élargie, nous verrons comment la province en est venue à dépendre 
d’une politique industrielle aussi coûteuse que mal adaptée aux enjeux qu’elle 
prétend corriger.
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LE RÉSEAU QUÉBEC 
GLOBAL 100 (QG100)
Créé en 2010, le Réseau Québec Global 100 (QG100) est né de l’ambition 
à faire émerger de nouveaux champions mondiaux en mettant à profit 
l’expérience et le savoir-faire de grands fleurons québécois au bénéfice 
d’entreprises engagées dans une trajectoire de croissance internationale.

Le QG100 s’est ainsi donné pour mission de soutenir l’émergence de leaders 
globaux, de contribuer à la pérennité de leur position dans la concurrence 
internationale et de faire profiter ses membres de l’expansion des affaires à 
l’échelle mondiale.

Cette mission s’est incarnée dans un modèle d’accompagnement fondé sur la 
circulation d’un savoir difficilement accessible autrement. En réunissant, dans 
un cadre confidentiel, des dirigeants expérimentés et des entreprises en forte 
croissance, le QG100 a permis de partager entre pairs des apprentissages 
concrets sur la diversification des marchés, l’organisation de la croissance 
internationale, l’accès aux talents, la structuration des réseaux d’affaires et 
l’adaptation aux réalités propres à chaque pays.

Dans le cadre du présent Bilan, le QG100 constitue un point d’observation 
privilégié, permettant d’analyser les pratiques d’entreprises québécoises qui, 
au-delà de l’exportation, structurent leur croissance, leur gouvernance et 
leurs capacités d’exécution à l’échelle internationale.
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PARTIE 1 :  
PRODUCTIVITÉ ET PROSPÉRITÉ AU QUÉBEC – BILAN
LE DÉCLIN DE L’ÉCONOMIE QUÉBÉCOISE
En 44 ans, le Québec a accumulé un retard économique considérable (Graphique 1). 
Pour en mesurer l’ampleur, il suffit de rappeler qu’au début des années 1980, un écart 
d’environ 2 500 $ par habitant séparait le niveau de vie du Québec de la moyenne 
OCDE19[2]. La province se situait alors entre la Finlande et la Suède, économies avec 
lesquelles on compare souvent le Québec en raison de la taille de leurs marchés et 
des similitudes observées dans le filet social mis à la disposition de leurs populations. 
Cette quasi-parité appartient désormais au passé. En 2024, un écart d'environ 15 000 $ 
par habitant séparait le Québec de la moyenne OCDE19, tandis que le niveau de 
vie en Suède et en Finlande dépassait désormais celui de la province, l’écart étant 
particulièrement prononcé du côté suédois.

GRAPHIQUE 1 

NIVEAU DE VIE EN 1981 ET EN 2024 
PIB en dollars canadiens de 2024 par habitant à parité des pouvoirs d’achat
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Le retard de niveau de vie cumulé au cours de cette période ne résulte pas d’un 
processus linéaire. Sous une perspective strictement relative (Graphique 2), l’essentiel 
de cet écart s’est creusé à la suite des récessions qui ont frappé plus durement 
l’économie du Québec au début des années 1980 puis au début des années 1990. 
Une fois les chocs passés, l’économie québécoise reprenait une cadence plus ou moins 
similaire à celle observée en moyenne au sein du groupe OCDE19, ce qui stabilisait la 
valeur relative du retard économique de la province. En termes purement relatifs, on 
peut donc dire que le retard économique de la province est stable depuis maintenant 
près de 25 ans.

Cette apparente stabilité ne doit toutefois pas minimiser l’ampleur de l’enjeu puisqu’elle 
dissimule une réalité absolue lourde de conséquences : la valeur monétaire de ce retard 
a entretemps continué de s’accroître (Graphique 3). Entre le creux de 2002 et le sommet 
de 2024, le retard du Québec s’est accru de plus de 4 500 $ par habitant, inflation et 
différences de pouvoir d’achat pris en compte. À défaut d’être parvenu à accélérer 
suffisamment la croissance de son économie pour combler le retard cumulé, le Québec 
a ainsi vu s’éroder une part importante de sa capacité collective de consommation, parce 
que ce sont ces dollars et non les écarts en pourcentage qui déterminent concrètement 
la capacité des ménages à consommer et à épargner, ainsi que celle de l’État à financer 
les dépenses de programmes offertes à la population. 

GRAPHIQUE 2

ÉVOLUTION DE L’ÉCART RELATIF DE NIVEAU DE VIE 
ENTRE LA MOYENNE OCDE19 ET LE QUÉBEC 
En pourcentages

GRAPHIQUE 3

ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE NIVEAU DE VIE 
ENTRE LA MOYENNE OCDE19 ET LE QUÉBEC 
En dollars canadiens de 2024 par habitant à parité des pouvoirs d’achat
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LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL : 
UN VECTEUR DE LONG TERME 
L’origine du retard de niveau de vie du Québec face aux principales économies 
occidentales est claire : en ayant maintenu une croissance annuelle moyenne d’à 
peine 1 % de sa productivité sur plus de quatre décennies, l’économie québécoise 
est aujourd’hui nettement moins productive que la vaste majorité des économies du 
groupe OCDE19. Pour donner une idée du retard cumulé, on n’a qu’à rappeler que 
chaque heure travaillée au Québec générait en moyenne 27 % moins de richesse que la 
moyenne OCDE19 en 2024, soit l’équivalent d’approximativement 22 $CA par heure 
travaillée (Graphique 4). Au début des années 80, ce même écart était inférieur à 3 $ 
par heure travaillée.

GRAPHIQUE 4

PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL EN 1981 ET 2024
PIB en dollars canadiens de 2024 par heure travaillée à parité des pouvoirs d’achat
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On peut illustrer de manière concrète le rôle de la productivité en utilisant une 
équation où le niveau de vie est déterminé par trois facteurs (Figure 1) :

•	La productivité du travail, qui mesure la richesse générée en moyenne par heure travaillée ; 

•	L’intensité du travail, qui évalue le nombre moyen d’heures travaillées par emploi ; 

•	Le taux d’emploi global, qui mesure la proportion de la population qui détient un emploi. 

On suppose dès lors qu’une société dispose de trois leviers pour stimuler la croissance 
de son niveau de vie : 

•	Travailler plus efficacement en augmentant la richesse générée pour chaque heure 
travaillée ; 

•	Travailler plus longtemps en augmentant la durée moyenne du temps passé au travail ; 

•	Travailler davantage en augmentant le nombre d’emplois en proportion de la population.

GRAPHIQUE 5

DÉCOMPOSITION DE L’ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE NIVEAU DE VIE 
ENTRE LA MOYENNE OCDE19 ET LE QUÉBEC ENTRE 1981 ET 2024
En dollars canadiens de 2024 par habitant à parité des pouvoirs d’achat

Une fois exprimée en croissance, cette identité permet d’identifier dans quelle mesure 
ces leviers ont influencé l’évolution du retard économique de la province au cours des 
44 dernières années (Graphique 5).

FIGURE 1

LES TROIS DÉTERMINANTS DU NIVEAU DE VIE
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Au début des années 1980, le retard de niveau de vie du Québec ne relevait pas 
encore principalement de la productivité. Il tenait surtout à la faiblesse relative de 
son taux d’emploi, qui reflétait à la fois un enjeu structurel associé à la plus faible 
participation des femmes au marché du travail, et un contexte conjoncturel difficile 
associé aux récessions majeures qui ont frappé plus durement l’économie québécoise 
(Graphique 6). Une fois les effets des récessions absorbés, les conditions du marché du 
travail se sont lentement améliorées. Le taux d’emploi a augmenté, et l’intensité du 
travail s’est accrue alors que la tendance était à la baisse du côté du groupe OCDE19 
(Graphique 7), ce qui a eu pour effet de ralentir de fait la progression du retard 
économique de la province malgré la stagnation de sa productivité (Graphique 8).

Après avoir traversé un épisode similaire au début des années 1990, la donne a changé 
au tournant des années 2000. Alors que le rattrapage au niveau de l’emploi arrivait 
à terme et que l’avantage tiré de l’intensité du travail s’amenuisait, la croissance de la 
productivité du travail au Québec s’est affaiblie, tendance qui s’est depuis poursuivie. 
Résultat : la totalité de l’écart de niveau de vie entre le Québec et la moyenne OCDE19 
est désormais expliquée par la faiblesse relative de la productivité du travail de la 
province. En fait, l’écart de niveau de vie avec la moyenne OCDE19 serait aujourd’hui 
12,3 % plus élevé si la province ne compensait pas une partie de sa faible productivité 
par une intensité du travail plus importante.

GRAPHIQUE 6

ÉVOLUTION DU TAUX D’EMPLOI GLOBAL 
Ensemble des emplois sur le nombre d’habitants

GRAPHIQUE 7

ÉVOLUTION DE L’INTENSITÉ DU TRAVAIL 
Ensemble des heures travaillées sur l’emploi total

GRAPHIQUE 8

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL 
PIB en dollars canadiens de 2024 par heure travaillée à parité des pouvoirs d’achat
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UNE OPTION LUCIDE ?
Si la décomposition de l’identité du niveau de vie indique clairement l’impact de la faible 
productivité de l’économie québécoise, il permet en outre de dégonfler un mythe 
persistant à l’égard du nombre d’heures travaillées en moyenne par les Québécois.

La perception selon laquelle les Québécois ne travaillent pas suffisamment repose en 
bonne partie sur un cadre de comparaison restreint à l’Amérique du Nord, cadre dans 
lequel le Québec se trouve relégué en queue de peloton (Graphique A). En réalité, 
l’intensité du travail au Québec n’a rien de particulièrement problématique lorsqu’on 
élargit le cadre de la comparaison. En 2024, l’écart avec la moyenne OCDE19 atteignait 
encore 78 heures par emploi, soit l’équivalent d’environ 2 semaines normales de travail 
de plus que la moyenne.

On doit toutefois convenir que la province pourrait effectivement combler une 
partie encore plus importante de son retard économique si sa population travaillait 
davantage. L’effet serait toutefois limité. Des trois leviers susceptibles de stimuler la 
croissance du niveau de vie, la productivité demeure de loin le plus structurant à long 
terme. L’exemple de la Suède est à ce chapitre fort révélateur. 

S’ils affichent un taux de participation au marché du travail fort similaire à celui des 
Québécois, les Suédois travaillent en revanche moins intensivement que les Québécois 
– 216 heures par emploi en 2024 pour être exact, l’équivalent de près de 6 semaines 
normales de travail en moins. En 2024, le niveau de vie de la Suède dépassait néanmoins 
celui du Québec de près de 13 000 $ par habitant, un écart entièrement imputable à la 
productivité suédoise. Pour rejoindre le niveau de vie de la Suède considérant le niveau 
actuel de leur productivité, les Québécois devraient travailler en moyenne 1 957 heures 
par emploi, soit 310 heures de plus que la moyenne actuelle. En termes plus clairs, 
l’intensité du travail n’est pas le levier à activer pour stimuler la croissance économique : 
le Québec n’a pas besoin de travailler plus, il doit travailler plus efficacement. 

GRAPHIQUE A

INTENSITÉ DU TRAVAIL EN 2024
Ensemble des heures travaillées sur l’emploi total
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POURQUOI LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL 
EST-ELLE PLUS FAIBLE AU QUÉBEC ?
Les fondements de la piètre performance du Québec en matière de productivité font 
l’objet d’un large consensus : la propension des entreprises québécoises à investir est 
trop faible. En dédiant chaque année moins de ressources financières au développement 
de propriété intellectuelle[3], à l’achat de machines et de matériel et à la modernisation 
de leurs infrastructures de production, les entreprises québécoises ont négligé le capital 
physique mis à la disposition des travailleurs pour appuyer leur efficacité, entravant 
de fait le potentiel de croissance de la productivité du travail québécoise. Par la force 
du retard cumulé, les entreprises peinent aujourd’hui à renverser la vapeur. Une 
comparaison simple avec la moyenne OCDE19 suffit à illustrer la portée de l’enjeu.

Au début des années 2000, un écart d’approximativement 9 500 $CA par emploi 
séparait déjà le Québec de la moyenne OCDE19 (Graphique 9). C’est donc dire qu’à 
cette époque, les dépenses d’investissement des entreprises québécoises étaient 40 % 
plus faibles que la moyenne des principales économies occidentales. N’étant jamais 
réellement parvenue à stimuler durablement l’investissement privé, la province n'a pas 
été en mesure de rattraper le retard cumulé. En 2022, les entreprises québécoises 
ont ainsi dépensé en moyenne 11 455 $ de moins par emploi que leurs homologues 
du groupe OCDE19 (Graphique 10).

GRAPHIQUE 9

ÉVOLUTION DE L’INVESTISSEMENT PRIVÉ NON RÉSIDENTIEL 
PAR EMPLOI, 2000 À 2022
En dollars canadiens de 2022 par emploi à parité des pouvoirs d’achat

GRAPHIQUE 10

INVESTISSEMENT PRIVÉ NON RÉSIDENTIEL PAR EMPLOI, 2022
En dollars canadiens de 2022 par emploi à parité des pouvoirs d’achat

Le retard du Québec est particulièrement préoccupant au niveau de l’investissement 
en machines et matériel et en propriété intellectuelle (Graphique 11), principaux 
rouages de la productivité. Avec un niveau de dépenses de 9 862 $CA par emploi, les 
entreprises québécoises dépensaient approximativement le tiers du montant investi 
par les entreprises belges et suédoises, qui se hissent en tête du classement.

GRAPHIQUE 11

INVESTISSEMENT PRIVÉ EN MACHINES ET MATÉRIEL ET EN 
PRODUITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE PAR EMPLOI, 2022
En dollars canadiens de 2022 par emploi à parité des pouvoirs d’achat
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POURQUOI LA PROPENSION DES ENTREPRISES 
QUÉBÉCOISES À INVESTIR EST-ELLE SI FAIBLE ? 
Si la cause de la faible productivité de l’économie québécoise a été clairement identifiée, 
les motifs qui sous-tendent la faible propension des entreprises québécoises à investir 
ont longtemps été mal compris. À travers les recherches qu’il a menées au cours des 
quinze dernières années, le CPP a identifié trois facteurs qui, en étant intrinsèquement 
liés, expliqueraient ce retard :

1)	Historiquement protégées des pressions concurrentielles externes par la situation 
géographique du pays et par des politiques publiques complaisantes, les entreprises 
québécoises et canadiennes n’ont pas développé les réflexes nécessaires pour 
affronter la concurrence étrangère[4].

2)	Dopée par un taux de change avantageux, la compétitivité de la production 
québécoise s’est effondrée lorsque le dollar canadien s’est apprécié au début des 
années 2000. L’intégration des marchés mondiaux s’étant accélérée pratiquement 
au même moment, les entreprises québécoises ont rapidement été dépassées sur 
le plan de la compétitivité[5].

3)	Profondément ancrée sur une réalité depuis longtemps dépassée, la politique 
industrielle n’a pas été ajustée en fonction des besoins changeants de l’économie 
québécoise. Encore aujourd’hui, le gouvernement du Québec subventionne 
indirectement la création d’emplois plutôt que de stimuler l’investissement, et 
préconise l’interventionnisme économique plutôt que de chercher à instaurer un 
environnement économique qui profite à l’ensemble des entreprises de la province[6].

Concurrence et choc de change
À la base, l’enjeu du faible investissement prend source dans un déficit de concurrence.

En étant confrontées à des pressions concurrentielles suffisamment importantes, 
les entreprises sont normalement incitées à investir et à innover pour préserver ou 
accroître leurs parts de marché. Par effet d’accumulation, ces pressions induisent un 
cycle de croissance économique qui profite à l’ensemble de la société, que ce soit 
par le biais de hausses de salaire associées aux gains de productivité dégagés, par 
l’élargissement des assiettes fiscales des gouvernements, ou plus simplement par 
une offre de biens et de services qui se diversifie en prix et en qualité au profit des 
consommateurs. Or, ce cycle ne semble pas s’être parfaitement implanté au Canada, 
et plus particulièrement au Québec.

En évoluant dans de petits marchés segmentés sur le plan économique et législatif, et en 
étant dispersées au sein d’un vaste territoire géographique, les entreprises québécoises 
et canadiennes n’ont pas été exposées à des forces concurrentielles aussi importantes 
que les entreprises américaines, qui évoluent dans le plus important marché intérieur, 
ou que les entreprises de la zone économique européenne, qui profitent des forces 
de l’intégration en un marché unique. En l’absence de pressions concurrentielles 
adéquates, les entreprises n’ont pas naturellement été poussées à se démarquer par 
le biais de l’innovation et de l’investissement pour préserver leurs parts de marché. 

Conscientes que les entreprises canadiennes évoluent dans un petit marché dispersé à 
l’intérieur d’un vaste territoire géographique, et qu’elles côtoient un géant économique, 
la plupart des administrations qui se sont succédé à la tête du pays depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale ont jugé préférable de limiter la concurrence étrangère 
pour préserver l’intégrité des entreprises canadiennes et assurer le développement 
économique du pays par des intérêts canadiens. 

Pour donner une idée de l’ampleur du problème, on n’a qu’à rappeler qu’au 
début des années 70, à une époque où les frontières commerciales s’estompaient 
progressivement dans les pays industrialisés, le gouvernement du Canada a assujetti 
tous les investissements étrangers à un examen d’éligibilité afin que « le contrôle des 
entreprises commerciales canadiennes ne puisse passer aux mains de personnes autres 
que des Canadiens[7] ».

Il aura fallu attendre jusqu’aux années 80 pour qu’un changement de fond s’opère, 
changement devenu incontournable étant donné les conditions économiques 
prévalentes : récessions marquées, inflation élevée, chômage persistant, et déficits 
budgétaires croissants et récurrents. Dans un court laps de temps, les trois piliers de 
la concurrence qu’on connaît aujourd’hui ont été institués : la Loi sur Investissement 
Canada en 1985, la Loi sur la concurrence en 1986, et l’Accord de libre-échange 
Canada-États-Unis signé en 1989, suivi de l’Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA[8]) en 1994.

Par ces réformes, le gouvernement du Canada espérait stimuler la croissance de 
son économie en accentuant la présence canadienne sur les marchés étrangers, 
une stratégie qui devait inévitablement passer par un marché intérieur résilient et 
compétitif. 
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À première vue, les changements apportés ont semblé produire les résultats 
escomptés. Dopées par la faiblesse relative du dollar canadien face au dollar américain, 
les exportations canadiennes ont explosé, reléguant à l’arrière-plan la nécessité de 
poursuivre la réforme du cadre réglementaire de la concurrence sur le marché 
intérieur. La dynamique institutionnelle en matière d’investissement et d’innovation 
est ainsi demeurée inchangée, et les entreprises n’ont pas développé les réflexes 
nécessaires pour accroître leur compétitivité. Des pans entiers de l’économie ont 
ainsi été pris de court lorsque la concurrence issue des économies émergentes s’est 
intensifiée et que le dollar s’est apprécié au début des années 2000. Mal outillées, les 
entreprises canadiennes n’ont pas été en mesure de s’imposer dans des marchés de 
plus en plus intégrés.

L’effet a été particulièrement important du côté du Québec en raison de la structure 
du secteur manufacturier québécois. Historiquement concentré dans les industries 
de faible technologie (voir encadré), le secteur manufacturier québécois n’a pas été en 
mesure de s’adapter aux changements imposés par l’intégration des marchés mondiaux et 
à la perte de compétitivité associée à l’appréciation de la devise canadienne. En moins de 
dix ans, la valeur réelle du PIB manufacturier a fondu d’environ 15 %, l’essentiel des pertes 
étant enregistré du côté des industries de faible technologie (Graphique 12).

GRAPHIQUE 12

ÉVOLUTION DU PIB MANUFACTURIER DU QUÉBEC 
SELON LE SECTEUR TECHNOLOGIQUE, 1984 À 2024 
En millions de dollars canadiens de 2017

QU’EST-CE QU’UN 
NIVEAU TECHNOLOGIQUE ?
Développée par Hatzichronoglou, T. (1997)[9], cette classification répartit les industries 
manufacturières en quatre catégories en se basant sur l’intensité directe et indirecte de 
leurs activités de recherche et développement (R-D)[10]. Le secteur faible-technologie 
rassemble les industries qui effectuent peu de R-D (Tableau A). On y retrouve les 
industries de l’alimentation, du textile, du vêtement, du papier, et les industries liées 
aux biens de consommation courante. Viennent ensuite dans l’ordre le secteur 
moyenne-faible technologie, qui regroupe les industries liées à la transformation des 
ressources naturelles, le secteur moyenne-haute technologie, qui comprend – entre 
autres – les industries liées à la fabrication de machines et de matériel de transport, et 
le secteur haute technologie, qui regroupe les industries réputées intensives en R-D : 
pharmaceutique, aérospatiale, informatique et télécommunications.

TABLEAU A

RÉPARTITION DES INDUSTRIES PAR SECTEUR TECHNOLOGIQUE
Classification des industries par code SCIAN

Faible technologie Moyenne-faible 
technologie

Moyenne-haute 
technologie

Haute 
technologie

311 – Aliments
324 – Produits du 
pétrole et du charbon

325 – Produits chimiques 
sauf pharmaceutique 
(3254)

3254 – Produits 
pharmaceutiques

312 – Boissons et tabac
326 – Produits 
en plastique et en 
caoutchouc

333 – Fabrication de 
machines

334 – 
Informatique et 
télécommunications

315 – Vêtement
327 – Produis 
minéraux non 
métalliques

335 – Matériel, appareils 
et composants électriques

3364 – Aérospatiale

316 – Produits du cuir 
et de produits analogues

331 – Première 
transformation des 
métaux

336 – Transport sauf 
aérospatiale (3364)

31A – Textile
332 – Produits 
métalliques

321 – Produits en bois

 

322 – Papier

323 – Impression

337 – Meubles et 
produits connexes

339 – Activités diverses 
de fabrication
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Il importe de souligner que la baisse de l’activité manufacturière au Québec ne s’est 
manifestement pas inscrite dans la trajectoire normale du processus de tertiarisation 
observé dans la plupart des économies occidentales.

Alors que la montée du secteur tertiaire s’est opérée en parallèle d’une croissance 
continue de la production manufacturière chez la plupart des principaux producteurs 
manufacturiers occidentaux (Graphique 13), le Québec a emprunté une trajectoire 
différente. Non seulement le processus de tertiarisation de l’économie s’est enclenché 
plus tardivement que chez les principales économies occidentales (Graphique 14), mais 
son essor s’est grandement expliqué par la baisse de l’activité manufacturière. 

C’est essentiellement ce contexte qui a donné naissance à la politique industrielle qui 
a gouverné le développement économique de la province au cours des 30 dernières 
années. 

L’émergence de la politique industrielle du Québec
Conscient de la fragilité de son économie, le gouvernement du Québec a cherché à 
accélérer la transition vers les secteurs de services à forte valeur ajoutée vers le milieu 
des années 1990 afin de créer des emplois productifs et payants. Dans un document 
de 1998 intitulé Objectif emploi[11], on peut notamment lire que : « Le gouvernement 
appuiera efficacement les facteurs clés de la compétitivité et de l’emploi pour assurer le 
développement des entreprises et créer les emplois souhaités : la formation de la main-
d’œuvre, l’innovation, le développement des marchés, les investissements. » Pour y 
parvenir, le gouvernement déploie une politique industrielle qui poursuit en simultanée 
deux objectifs : créer des emplois payants et développer les secteurs d’avenir. 

Pour rejoindre un maximum d’entreprises, le gouvernement se tourne massivement 
vers l’aide fiscale. Considérant qu’il poursuit un double objectif – en l’occurrence faciliter 
la transition de l’économie en créant des emplois payants – le gouvernement structure 
les crédits de manière à inciter les entreprises à investir, innover, et développer de 
nouveaux créneaux en finançant de facto une partie des salaires afférents. 

GRAPHIQUE 13

ÉVOLUTION DU PIB MANUFACTURIER RÉEL, 
QUÉBEC ET PRINCIPAUX PRODUCTEURS OCCIDENTAUX, 1984 À 2024
1984=100 

GRAPHIQUE 14

ÉVOLUTION DU POIDS DES INDUSTRIES DU SECTEUR DES SERVICES 
DANS LE PIB DU SECTEUR DES ENTREPRISES, 1984 À 2023
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En principe, cette façon de faire ne constituait pas un enjeu lorsque le chômage était 
élevé. Même si cette stratégie s’accompagnait d’un coût non négligeable et qu’elle 
ne ciblait pas directement les véritables leviers de la productivité, elle permettait 
au gouvernement d’appuyer la transition de l’économie en favorisant la création 
d’emplois dans des créneaux d’avenir. Le problème, c’est que la même stratégie a été 
maintenue alors que le processus de transition de l’économie avait clairement atteint 
son terme, que la province avait comblé son retard au chapitre de l’emploi, et que 
les enjeux de rareté de la main-d’œuvre associés au vieillissement de la population 
pointaient à l’horizon. 

Jusqu’à tout récemment, environ 80 % des sommes allouées sous la forme de crédits 
d’impôt étaient financées sur la base de l’emploi (Tableau 1), une stratégie aussi 
aberrante qu’inefficace dans un contexte où l’enjeu de la rareté de la main-d’œuvre 
freinait la croissance économique. 

TABLEAU 1

ÉVOLUTION DU POURCENTAGE DES CRÉDITS FISCAUX 
DESTINÉS AUX ENTREPRISES VISANT À SUBVENTIONNER LES SALAIRES 
En fonction du coût total des crédits fiscaux

2005 2010 2015 2022

Crédits d’impôt 
subventionnant les salaires 89,9 % 73,5 % 80,6 % 79,9 %

Crédits d’impôt ne 
subventionnant pas les salaires 10,1 % 26,5 % 19,5 % 20,1 %
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UNE ATTEINTE DIRECTE AU DYNAMISME 
DU SECTEUR DES ENTREPRISES
En demeurant ancré dans une logique de préservation des emplois et en favorisant 
les projets les plus intensifs en capital humain, l’État a interféré dans le processus 
de réallocation des ressources dans l’économie en favorisant la survie d’entreprises 
qui n’auraient pas survécu sans le support permanent de l’État, et en mobilisant des 
ressources qui auraient pu servir au développement de nouvelles entreprises, ou 
alimenter des entreprises existantes plus productives.

GRAPHIQUE 15

TAUX D’ENTRÉE DES ENTREPRISES, 2002 À 2023

GRAPHIQUE 16

TAUX DE SORTIE DES ENTREPRISES, 2002 À 2023

Les statistiques de création et de destruction d’entreprises sont à cet égard 
éloquentes : entre 2002 et 2023, le Québec a affiché des taux d’entrée, de sortie et 
de renouvellement systématiquement inférieurs à ceux observés en Ontario et dans 
l’ensemble du Canada (Graphiques 15 à 17), tandis que la part des entreprises de deux 
ans et moins y est demeurée nettement plus faible (Graphique 18). Il en résulte un 
secteur des entreprises moins dynamique, où les ajustements, les réallocations et les 
investissements nécessaires à une hausse durable de la productivité se matérialisent 
plus lentement. 

GRAPHIQUE 17

TAUX DE RENOUVELLEMENT DES ENTREPRISES, 2002 À 2023

GRAPHIQUE 18

PART DES ENTREPRISES DE DEUX ANS ET MOINS, 2011 À 2023
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Cet affaiblissement du dynamisme entrepreneurial a considérablement nui à la 
compétitivité de l’économie québécoise, déjà limitée par des politiques historiquement 
protectionnistes et par l’insuffisance des pressions concurrentielles. À défaut de miser 
sur un secteur des entreprises suffisamment dynamique pour faire émerger et croître 
des entreprises compétitives, le Québec n’est pas parvenu à élargir durablement sa 
présence sur les marchés extérieurs, même lorsque la dépréciation du dollar canadien 
a de nouveau dopé la compétitivité des exportations québécoises au cours des années 
2010. La comparaison avec plusieurs petites économies occidentales très ouvertes 
est à cet égard éloquente (Graphique 19). Pendant que les exportations réelles de 
ces économies poursuivaient leur progression, le Québec a vu les siennes chuter au 
tournant des années 2000. Et lorsque le taux de change a commencé à se détériorer 
au milieu des années 2010[12], l’impact sur les exportations est demeuré limité. Il aura 
fallu attendre jusqu’en 2022 pour que la valeur réelle des exportations québécoises 
surpasse le niveau atteint en 2000.

La faible capacité d’expansion de l’économie québécoise apparaît clairement lorsqu’on 
rapporte les exportations au PIB (Graphique 20). Au début des années 2000, le 
Québec se situait encore dans le voisinage de petites économies ouvertes comme la 
Suède, la Finlande et le Danemark. Deux décennies plus tard, l’écart s’est nettement 
creusé : les exportations représentent toujours moins de 30 % du PIB québécois, alors 
que leur poids dépasse 50 % au Danemark et en Suède, et demeure nettement plus 
élevé en Finlande.

GRAPHIQUE 19

ÉVOLUTION DES EXPORTATIONS RÉELLES EN BIENS ET SERVICES
1981=100

GRAPHIQUE 20

ÉVOLUTION DU POIDS DES EXPORTATIONS DANS LE PIB 
POUR QUELQUES PAYS DE L’OCDE, 1997 À 2024

0

100

200

300

400

500

600

700

800

19
81

19
83

19
85

19
87

19
89

19
91

19
93

19
95

19
97

19
99

20
01

20
03

20
05

20
07

20
09

20
11

20
13

20
15

20
17

20
19

20
21

20
23

Belgique
Finlande

Québec

Danemark

Suède
Pays-Bas

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

19
97

19
98

19
99

20
0
0

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

Belgique
Finlande

Québec Danemark

Suède
Pays-Bas



21

VERDICT
Notre analyse débouche sur un constat clair : parce qu’elle a été conçue pour répondre 
à un problème structurel en voie d’atténuation, la politique industrielle québécoise 
a figé les mauvais mécanismes en prolongeant une logique de création/préservation 
d’emplois alors que les enjeux se déplaçaient vers l’investissement, l’innovation et la 
compétitivité. En persistant dans la mauvaise direction, le gouvernement du Québec 
a consacré des milliards de dollars pour financer des outils de développement 
économique inadaptés, avec pour conséquences un enchaînement désormais bien 
connu : des entreprises qui investissent trop peu, innovent insuffisamment, dégagent 
des gains de productivité trop faibles, peinent à soutenir la concurrence étrangère 
et n’élargissent pas suffisamment leur présence sur les marchés extérieurs. Dans 
ces circonstances, la croissance économique de la province demeure excessivement 
tributaire de la demande intérieure, une assise beaucoup trop étroite pour soutenir 
un véritable rattrapage.

Les conséquences de cette fragilité, visiblement sous-estimée par les entreprises, ont 
clairement été exposées par l’émergence du conflit commercial avec les États-Unis, 
les entreprises québécoises s’étant avérées particulièrement exposées aux menaces 
tarifaires. La situation est d’autant plus préoccupante lorsqu’on réalise que l’avantage 
procuré par la faiblesse relative de la devise canadienne ne permet plus de compenser 
leurs faiblesses structurelles en matière de productivité.

Dans un tel contexte, le gouvernement fédéral aura beau multiplier les missions 
commerciales à l’étranger pour élargir les marchés d’exportations du Canada, ses 
efforts demeureront vains si les entreprises n’améliorent pas leur compétitivité en 
rehaussant durablement leur productivité. Le défi qui attend le Québec n’en devient 
que plus grand.
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PARTIE 2 :
RÉINITIALISER LA POLITIQUE INDUSTRIELLE DU QUÉBEC
Les travaux menés par le CPP au cours des dernières années ont clairement montré 
que l’échec de la politique industrielle du Québec ne tenait pas à un problème de 
ressources, mais bien à la manière dont l’État a choisi d’intervenir. En multipliant 
les interventions tous azimuts sans en mesurer rigoureusement les retombées, le 
gouvernement a alimenté un important phénomène de sédimentation de l’aide 
publique : alors que de nouvelles mesures étaient instaurées – parfois pour corriger les 
déficiences structurelles de la stratégie déployée, plus généralement pour supporter 
de nouvelles missions – les mécanismes en perte d’efficacité étaient maintenus, 
mobilisant ainsi des ressources financières dans des instruments improductifs. Au fil 
du temps, cette dynamique a progressivement transformé l’aide aux entreprises en 
un système complexe où la multiplication des intervenants en augmente indûment les 
coûts d’administration. 

C’est essentiellement pour cette raison que la redéfinition de la politique industrielle 
ne peut se résumer à agréger une série de mécanismes et de mesures disparates sans 
hiérarchie claire, ni réflexion sérieuse sur les mécanismes à corriger. Pour assurer son 
efficacité, c’est le système d’aide aux entreprises dans son ensemble qu’il faut repenser.

Un tel exercice s’avère difficile. Non seulement il se heurte à la force d’inertie de 
l’appareil gouvernemental et, plus largement aux rigidités institutionnelles qui limitent la 
capacité de l’État à se renouveler, mais il s’oppose également à des intérêts corporatifs 
qui militent en faveur du statu quo. Car à force d’être reconduits et de demeurer 
pleinement remboursables, les principaux crédits d’impôt ont fini par conférer au 
régime d’aide fiscale une portée budgétaire, au point où la survie de certains secteurs 
semble désormais en dépendre. Bref, le véritable défi n’est plus de démontrer l’échec de 
la politique industrielle québécoise, mais de dégager les principes capables d’en guider la 
refonte. C’est précisément l’intérêt du partenariat noué avec le Réseau QG100.

En donnant accès à l’expérience d’un groupe d’entreprises d’exception en matière 
d’exportations, ce partenariat permet d’identifier plus clairement les comportements, 
les stratégies d’investissement et les activités d’innovation qu’une politique industrielle 
renouvelée devrait chercher à favoriser pour agir sur les véritables déterminants de la 
compétitivité des entreprises. 

Avant de dégager les principes devant guider une telle refonte, il importe de revenir sur 
la logique qui a structuré la politique industrielle québécoise au cours des 30 dernières 
années. Car si l’échec observé appelle aujourd’hui une réinitialisation en profondeur 
du système d’aide aux entreprises, encore faut-il comprendre avec précision les 
mécanismes en cause.

PERSPECTIVE SUR LA STRATÉGIE DE 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC
La première partie de l’analyse a énoncé brièvement les fondements de l’échec de 
la politique industrielle du Québec en s’appuyant sur les constats tirés des éditions 
précédentes de Productivité et prospérité – Bilan. Les pages qui suivent poussent 
l’analyse un cran plus loin en reprenant des exemples concrets pour démontrer en 
quoi les mécanismes figés par la politique industrielle ont pu nuire au développement 
économique de la province, mais également pour illustrer dans quelle mesure l’absence 
d’évaluation des retombées a anéanti son efficacité. L’objectif n’est pas de tracer un 
portrait exhaustif de la stratégie actuelle, mais d’exposer ses limites. 

L’aide fiscale à l’innovation
La réforme de la stratégie fiscale d’appui à l’innovation mise de l’avant en 2025 illustre 
de manière particulièrement éloquente la force d’inertie qui mine l’intervention de 
l’État[13] : en dépit des efforts déployés pour se renouveler, le gouvernement a tenté 
de relancer l’effort d’innovation des entreprises québécoises en s’appuyant sur un 
instrument conçu il y a plus de quarante ans.

Le gouvernement du Québec a jeté les bases de sa stratégie d’appui à l’innovation 
au début des années 80, en instaurant le crédit d’impôt sur les salaires consacrés à la 
RS&DE. Contrairement au gouvernement fédéral, qui proposait une mesure similaire 
depuis la fin des années 1970, le gouvernement du Québec a opté pour un crédit 
pleinement remboursable, conférant de facto au régime québécois une portée quasi 
budgétaire : en cas de pertes, ou lorsque l’aide excède l’impôt autrement exigible, 
l’entreprise reçoit un transfert monétaire de la part du gouvernement.
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Pendant plus de quarante ans, les fondements de cette stratégie sont demeurés 
inchangés. Pourtant, ce mécanisme n’atteignait visiblement plus ses cibles. En 2021, 
le niveau moyen des dépenses privées par emploi en RS&DE au Québec était 37 % 
plus faible que la moyenne OCDE19 alors que la province se trouvait à parité avec 
cette même moyenne 20 ans auparavant. En persévérant dans la mauvaise direction, 
le gouvernement aura entretemps renoncé à plus de 14 milliards de dollars en revenus 
pour financer ce crédit.

Pour tenter de renverser la vapeur, le gouvernement du Québec a remanié sa 
stratégie fiscale de soutien à la RS&DE en mars 2025. Dans ce nouveau cadre d’appui, 
le gouvernement a aboli six crédits d’impôt destinés aux sociétés[14] et deux congés 
d’impôt applicables aux particuliers[15] pour regrouper l’ensemble de son offre au 
sein d’une seule mesure – le Crédit d’impôt pour la recherche, l’innovation et la 
commercialisation (CRIC), « un outil d’intervention plus efficace et mieux adapté aux 
besoins des entreprises innovantes[16]  ».

Sous le couvert d’une réforme majeure, les changements apportés en 2025 se sont 
néanmoins inscrits dans le prolongement direct du régime en place. Sur une question 
de forme, la simplification invoquée tient largement de l’artifice, les crédits abolis 
représentant conjointement moins de 5 % de la valeur du crédit d’impôt remboursable 
pour les salaires des chercheurs, pilier de l’ancien régime. Et sur le fond, la réforme ne 
corrige pas les problèmes structurels de ce dernier. 

En dépit de l’ajout de nouvelles dépenses admissibles, le CRIC continue de subventionner 
l’emploi alors que cette approche a clairement atteint ses limites. Pire : la réforme 
accentue les déficiences structurelles de l’ancien régime en cherchant à répondre 
indistinctement à l’ensemble des entreprises au moyen d’une mesure unique, une 
approche qui va à l’encontre des tendances dégagées par la littérature[17] :

1)	En relevant le seuil d’exclusion[18], c’est-à-dire la part des dépenses que l’entreprise 
doit assumer avant de devenir admissible au crédit, la réforme limite l’apport de 
liquidité offert aux petites entreprises, segment où l’efficacité marginale de l’outil 
fiscal est pourtant réputée être plus élevée parce que les contraintes de financement 
y sont plus importantes. 

2)	En augmentant la générosité du crédit pour les grandes entreprises[19], la réforme 
canalise une large part de l’aide publique vers un segment où l’efficacité des incitatifs 
fiscaux est limitée, en partie parce que les grandes entreprises sont généralement 
mieux capitalisées et plus résilientes face à l’incertitude financière, mais également 
parce qu’elles sont naturellement incitées à investir en RS&DE en raison des 
pressions concurrentielles qu’elles subissent.

Des analyses du CPP fondées sur les données fiscales de milliers d’entreprises 
canadiennes observées sur près de vingt ans confirment clairement ce diagnostic : 
à mesure que la taille des entreprises augmente, l’effet des crédits provinciaux à la 
RS&DE s’estompe, au point où ils seraient tout simplement improductifs du côté 
des grandes entreprises. Ces résultats suggèrent que dans ce segment, les crédits 
d’impôt agissent davantage comme un mécanisme de subvention des activités déjà 
en place que comme un véritable levier d’expansion de l’effort de recherche, ce qui 
permet sérieusement de douter de la capacité de la réforme à produire les résultats 
escomptés. Ce résultat est d’autant plus préoccupant considérant que le gouvernement 
prévoit devoir renoncer à plus de 2 milliards de dollars de revenus fiscaux au cours des 
quatre prochaines années pour financer ce crédit[20].

Un enjeu systémique 
Loin d’être un cas isolé, l’évolution de la stratégie d’aide fiscale à l’innovation met en 
perspective deux travers persistants qui minent l’efficacité de l’ensemble de la stratégie 
fiscale : l’absence d’analyses rigoureuses des retombées des outils mis en place par 
l’État et l’entêtement avec lequel celui-ci continue de privilégier des instruments mur 
à mur. En somme, le gouvernement n’ignore ni les enjeux ni les leviers susceptibles de 
stimuler la compétitivité de son économie. Le problème réside plutôt dans sa capacité 
à traduire ce diagnostic en une action cohérente, puis à assurer son efficacité à travers 
le temps. Les quatre changements apportés à la fin des années 2000 pour stimuler 
l’investissement illustrent clairement cette réalité. 

Prenant conscience que « les entreprises du secteur manufacturier québécois 
doivent investir dans leur modernisation et utiliser des équipements modernes et 
productifs pour être concurrentielles et faire face aux défis qu’elles ont à relever[21] », 
le gouvernement réinstaure une mesure d’amortissement accéléré pour le matériel de 
fabrication et de transformation dans le budget 2007-2008, l’objectif étant de réduire 
les contraintes de financement liées aux investissements. 

La même année, le gouvernement annonce un plan pour éliminer la taxe sur le capital, 
une forme de taxation hautement improductive parce qu’en « augmentant le coût 
des investissements pour les entreprises, elle réduit leur intérêt à les réaliser et, en 
conséquence, affecte la croissance de notre économie, de l’emploi et de notre niveau 
de vie[22] ».
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Dans le budget suivant, le gouvernement propose un crédit d’impôt à l’investissement 
de 5 % sur le matériel de fabrication et de transformation[23]. Dans sa conception, 
la mesure cherche clairement à prioriser les PME : celles-ci ont accès à la pleine 
remboursabilité, un avantage qui n’est pas offert aux grandes entreprises. Le taux est 
par ailleurs bonifié pour les entreprises établies dans les régions ressources. Pouvant 
atteindre 40 % dans le cas des PME, il diminue ensuite de façon linéaire selon la taille de 
l’entreprise, jusqu’à revenir à 5 % pour les grandes entreprises[24]. 

Finalement, le gouvernement laisse entrevoir qu’il a tiré certaines leçons de ses échecs 
passés. Conscient des limites de l’approche par sites désignés, stratégie par laquelle 
l’État a tenté d’accélérer le développement du secteur des TI en offrant une aide 
fiscale aux entreprises de la nouvelle économie établie dans des lieux spécifiques[25], 
le gouvernement revoit son approche en proposant « un nouveau crédit d’impôt 
remboursable temporaire[26] » en 2008. Si l’aide n’est plus conditionnée par une 
préférence géographique, le crédit d’impôt pour le développement des affaires 
électronique (CDAE) suit sensiblement la même logique que ces prédécesseurs. 
Plutôt que de soutenir directement l’investissement TI des entreprises québécoises, 
le gouvernement intervient en amont en tentant de favoriser le développement d’une 
industrie TI en stimulant l’offre.

Les changements apportés dans ce bref intervalle de temps étaient a priori avisés. 
D’une part, le gouvernement pouvait encore espérer favoriser l’essor du secteur des 
TI, et comme le rattrapage du Québec sur le front de l’emploi n’était pas encore 
pleinement acquis, et que les effets attendus du vieillissement démographique n’étaient 
pas encore perceptibles, une aide fiscale fondée sur l’emploi demeurait défendable. 
D’autre part, il agissait de manière stratégique pour relancer l’investissement en 
coordonnant ses interventions dans une logique de liquidités, autant en introduisant 
de nouveaux incitatifs qu’en éliminant un contre-incitatif majeur à l’investissement. 

Après un certain nombre d’années, il devient toutefois évident que les mesures mises 
en place pour stimuler l’investissement privé ne produisent pas les effets escomptés 
(Graphique 21). Le gouvernement persiste néanmoins dans la même direction en se 
limitant à des changements paramétriques, c’est-à-dire en modifiant à la marge les 
paramètres des mesures en place. La seule modification majeure est apportée en 
2017, le crédit d’impôt à l’investissement applicable au matériel de fabrication et de 
transformation étant alors recentré sur les régions éloignées[27]. Cette réorientation a 
eu pour effet de soustraire temporairement près de 85 % de l’activité manufacturière 
québécoise[28] au principal incitatif fiscal destiné à soutenir l’investissement. Malgré ce 
changement, l’investissement privé en machines et matériel et en produits de propriété 
intellectuelle par emploi au Québec progresse de manière significative au cours des 
années suivantes.

GRAPHIQUE 21

INVESTISSEMENT PRIVÉ EN MACHINES ET MATÉRIEL ET EN 
PRODUITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE PAR EMPLOI, QUÉBEC
En dollars canadiens de 2022 par emploi à parité des pouvoirs d’achat
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Le gouvernement revoit finalement sa stratégie en 2020 en instaurant le crédit 
d’impôt à l’investissement et à l’innovation (C3I)[29], qui élargit de manière significative 
la portée de l’ancien crédit. La définition de bien admissible est étendue de manière 
à inclure, notamment, les progiciels de gestion, ce qui permet d’élargir l’accessibilité 
au crédit à l’ensemble des secteurs d’activités. Les taux sont désormais gradués en 
fonction de la notion de « vitalité économique » plutôt que sur la base de la région 
administrative, et les régions à haute vitalité économique – ce qui inclut notamment la 
région métropolitaine de Montréal – sont à nouveau éligibles à l’aide gouvernementale. 
Le taux de base est par ailleurs relevé. Alors qu’il se limitait à 4 % avant d’être aboli 
sous l’ancien régime, le taux de base du C3I est initialement établi à 10 %, pour ensuite 
être relevé à 20 % entre 2021 et 2023, puis rabaissé à 15 % à partir de 2024. Le C3I 
conserve d’abord le principe de la remboursabilité selon la taille de l’entreprise, hérité 
de l’ancien régime, ce qui assurait un traitement favorable à l’égard des PME. À partir 
de 2024, le gouvernement étend le caractère remboursable du crédit à toutes les 
sociétés admissibles, peu importe leur taille[30]. 

TABLEAU 2

TAUX DU CRÉDIT D'IMPÔT RELATIF À 
L'INVESTISSEMENT ET À L'INNOVATION

Territoire où le bien est 
acquis pour être utilisé 
principalement

Taux applicables 
après le 10 mars 
2020, mais avant 
le 26 mars 2021

Taux applicables 
après le 25 mars 

2021, mais avant le 
1er janvier 2024

Taux applicables 
après le 31 décembre 

2023, mais avant 
le 1er janvier 2030

Territoire à faible vitalité 
économique 20 % 40 % 25 %

Territoire à vitalité 
économique intermédiaire 15 % 30 % 20 %

Territoire à haute vitalité 
économique 10 % 20 % 15 %

Reproduction du tableau C.57 – Taux du crédit d’impôt relatif à l’investissement et à l’innovation 
du document Dépenses fiscales – Édition 2025 du gouvernement du Québec

Si ces changements ont eu un effet sur l’investissement privé en machines et matériel et 
en propriété intellectuelle, celui-ci est jusqu’ici demeuré circonscrit dans le prolongement 
de la tendance à la hausse amorcé en 2017. En revanche, la dépense fiscale afférente 
aura explosé (Graphique 22). Depuis la mise en place du C3I, le gouvernement estime 
avoir renoncé à 3 milliards en revenus fiscaux pour assurer son financement.

GRAPHIQUE 22

COÛT NOMINAL DE LA DÉPENSE FISCALE ASSOCIÉE AU C3I ET AU 
CRÉDIT À L’INVESTISSEMENT RELATIF AU MATÉRIEL DE FABRICATION 
ET DE TRANSFORMATION
En millions de dollars
Les données pour les années 2024 à 2026 sont des projections
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Le diagnostic est similaire dans le cas du CDAE. Non seulement le crédit ne parvient 
pas à stimuler l’investissement des entreprises, mais son effet direct sur l’offre paraît 
lui-même limité. L’emploi dans les industries admissibles au CDAE a certes progressé 
plus rapidement qu’en Ontario à partir de 2008 (Graphique 23), mais cette croissance 
n’a manifestement pas été suffisante pour consolider durablement le secteur. En 2024, 
les industries admissibles au CDAE[31] généraient 3,9 % des emplois du secteur privé au 
Québec, contre 4,4 % en Ontario (Graphique 25). 

GRAPHIQUE 23

ÉVOLUTION DE L’EMPLOI DANS 
LES INDUSTRIES ADMISSIBLES AU CDAE
2008=100

GRAPHIQUE 24

ÉVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTÉE RÉELLE 
GÉNÉRÉE PAR LES INDUSTRIES ADMISSIBLES AU CDAE 
2008=100

La mise en place du crédit coïncide par ailleurs avec une croissance plus soutenue 
de la valeur ajoutée générée par ces industries (Graphique 24), mais l’effet demeure 
marginal, autant en comparaison de la progression de l’emploi au Québec que de 
l’évolution de l’activité économique du secteur non subventionné en Ontario 
(Graphique 26). En somme, le gouvernement aura renoncé à plusieurs milliards de 
dollars de revenus pour générer des emplois, sans parvenir à stimuler véritablement 
la création de richesse.

GRAPHIQUE 25

ÉVOLUTION DU POIDS DES INDUSTRIES 
ADMISSIBLES AU CDAE DANS L’EMPLOI PRIVÉ
En pourcentages

GRAPHIQUE 26

ÉVOLUTION DU POIDS DES INDUSTRIES 
ADMISSIBLES AU CDAE DANS LE PIB DU SECTEUR DES ENTREPRISES
En pourcentages
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Si l’inefficacité du CDAE s’explique en grande partie par le fait que la stratégie s’est 
avérée mal calibrée, le véritable enjeu repose sur l’absence de réforme d’un régime qui 
était pourtant prévu sur une base temporaire. 

À force d’être reconduit sans ajustement substantiel, un décalage s’est inévitablement 
creusé entre l’offre de « technologies de pointe » visée par le crédit et l’évolution des 
besoins technologiques de l’économie. Il aura fallu attendre le passage au crédit d’impôt 
pour le développement des affaires électroniques intégrant l’intelligence artificielle 
(CDAEIA) en 2026 pour que le gouvernement corrige les carences structurelles de 
sa stratégie. 

Sous cette offre remaniée, « les activités admissibles au CDAE ont été modernisées de 
façon à être recentrées sur des activités à plus haute valeur ajoutée, soit les activités 
principalement liées aux affaires électroniques qui intègrent, de manière significative, 
des fonctionnalités d’intelligence artificielle (IA)[32] ». Cet ajustement est devenu 
essentiel suite à une évaluation qui « a permis de constater que certaines activités 
soutenues par le CDAE ne sont plus aujourd’hui considérées comme des activités 
innovantes à forte valeur ajoutée. Cet examen a également permis de constater qu’une 
partie des technologies dont il favorise l’adoption ne sont plus considérées comme des 
technologies émergentes[33] ». 

Ces constats sont particulièrement révélateurs de la force d’inertie qui mine l’efficacité 
de l’intervention de l’État. D’un côté, ils révèlent que le gouvernement a maintenu 
pendant des années un crédit dont le périmètre ne correspondait plus aux activités 
qu’il prétendait soutenir. Des sommes considérables ont ainsi été consacrées pour 
assurer le financement d’un régime incitatif dont l’arrimage aux besoins technologiques 
des entreprises était clairement déphasé. De l’autre, il met en lumière la persistance de 
l’État à maintenir des mesures dont l’efficacité n’a clairement pas été établie. La réforme 
de 2026 corrige certes le champ des activités admissibles, mais elle ne remet pas en 
question la mécanique d’intervention. L’État continue donc de chercher à stimuler la 
transformation numérique des entreprises en subventionnant l’emploi dans l’offre de 
services plutôt qu’en soutenant directement l’adoption technologique des entreprises 
utilisatrices, stratégie qui s’est jusqu’ici avérée improductive. 

Le constat d’échec est encore plus clair du côté du crédit pour la production de 
titres multimédias[34]. Instauré en 1996 dans le prolongement des crédits culturels en 
appui à des sociétés sous contrôle québécois produisant des contenus multimédias 
en français[35], ce crédit a été réaménagé dès l’année suivante pour soutenir des 
secteurs alors considérés comme émergents[36], ouvrant ainsi la voie au soutien public 
de l’industrie du jeu vidéo[37]. Après trente ans, l’industrie ne semble toujours pas en 
mesure d’assurer sa pérennité sans l’appui de l’État, chaque réduction de la générosité 
du régime étant aussitôt dénoncée par le lobby du jeu vidéo[38]. Dans ce cas précis, 
l’inaction de l’État est d’autant plus difficile à justifier que ce crédit subventionne 
une main-d’œuvre qualifiée recherchée dans d’autres secteurs de l’économie. Le 
gouvernement estime avoir renoncé à plus de 2 milliards de dollars de revenus pour 
financer ces emplois au cours des 5 dernières années. Au cours de la seule année 
2021, les 20 plus grandes sociétés bénéficiaires de ce crédit ont mis la main sur 256 
millions de dollars, ce qui représente un coût moyen de 12,8 millions de dollars par 
bénéficiaire[39].
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Stratégie fiscale : la part du lion
En plus d’être visiblement inefficace, la stratégie fiscale d’appui au développement 
économique souffre d’un double problème d’allocation. 

Parce qu’elle privilégie les approches mur à mur, la stratégie fiscale du gouvernement 
du Québec canalise d’une part une large proportion de son support vers les grandes 
entreprises, une situation a priori problématique parce que les contraintes de 
liquidités dans ce segment sont nettement moins importantes que du côté des PME, 
mais également parce l’effet des incitatifs fiscaux sur leurs décisions d’investissement 
apparaît plus faible. 

Le fait qu’une part importante de la stratégie fiscale repose sur des mécanismes ciblant 
l’emploi créé d’autre part un décalage encore plus important puisque cette façon de 
faire éloigne les crédits des objectifs qu’ils poursuivent. Selon les données les plus 
récentes, les grandes entreprises[40] ont cumulé 53,4 % de l’aide fiscale octroyée en 2021 
(Tableau 3). Si cette part s’avère a priori conséquente avec leur effort fiscal – 56,6 % 
des prélèvements fiscaux du gouvernement auprès des entreprises découlent de ce 
segment (Tableau 4) – elle s’avère en revanche en décalage avec la contribution des 
grandes entreprises en matière d’emploi[41], ces dernières générant approximativement 
30 % des emplois du secteur des entreprises au Québec (Tableau  5). Dans un 
tel contexte, le maintien de la stratégie s’apparente davantage à un mécanisme de 
réduction de la facture fiscale des grandes entreprises qu’à un régime incitatif visant à 
changer les comportements des entreprises.

Le problème est d’autant plus sérieux que le coût de la stratégie fiscale est considérable. 
Au cours de l’exercice 2024-2025, le gouvernement du Québec prévoit devoir renoncer 
à 2,4 milliards de dollars pour financer ces quatre crédits, soit l’équivalent de 0,55 % 
du PIB du secteur des entreprises. Toutes proportions gardées, cette enveloppe est 
3 fois plus importante que la valeur relative des crédits d’impôt venant en appui au 
développement économique en Ontario[42], qui comptent pour moins de 0,18 % du PIB 
généré par le secteur des entreprises. 

TABLEAU 3

RÉPARTITION DU COÛT DES QUATRE PRINCIPAUX CRÉDITS D’IMPÔT 
OFFERTS PAR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC SELON LA TAILLE 
DE L’ENTREPRISE, 2021
En millions de dollars

Dans ce tableau, la taille des entreprises n’est pas définie en fonction du nombre d’employés mais 
plutôt en fonction de la valeur de l’actif et/ou du revenu brut inscrite à leur déclaration de revenu.

TABLEAU 4

RÉPARTITION DES PRÉLÈVEMENTS FISCAUX DU GOUVERNEMENT DU 
QUÉBEC SELON LA TAILLE DE L’ENTREPRISE, 2021
En millions de dollars

Dans ce tableau, la taille des entreprises n’est pas définie en fonction du nombre d’employés mais 
plutôt en fonction de la valeur de l’actif et/ou du revenu brut inscrite à leur déclaration de revenu.

TABLEAU 5

PART DE L’EMPLOI PAR TAILLE D’ENTREPRISE 
AU QUÉBEC EN 2023

Petites Moyennes Grandes Total

RS&DE ( Remplacé par le CRIC en 2025) 150 96 179 426

CDAE 121 98 260 480

C31 93 100 152 345

Titres multimédias 36 46 256 338

QUATRE PRINCIPAUX CRÉDITS 400 341 848 1 589

25,2 % 21,4 % 53,4 %

Petites Moyennes Grandes Total

Impôt sur le revenu 2 922 1 525 5 553 10 000

Cotisation FSS 1 173 1 035 3 119 5 327

PRÉLÈVEMENTS FISCAUX 4 095 2 560 8 672 15 327

26,7 % 16,7 % 56,6 %

Part de l'emploi

Moins de 5 employés 8,6 %

De 5 à moins de 20 employés 15,0 %

De 20 à moins de 50 employés 14,7 %

De 50 à moins de 100 employés 11,4 %

De 100 à moins de 500 employés 20,5 %

500 employés ou plus 29,8 %
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L’aide budgétaire : un système complexe
Lorsqu’il est question d’aide directe, les échecs comme l’usine Gaspésia[43] ou la filière 
batterie viennent naturellement à l’esprit, tant par l’ampleur des ressources mobilisées 
que parce qu’ils exposent le risque inhérent à la « sélection des meilleurs ». De tels 
épisodes — comme bien d’autres interventions publiques visant à faire émerger des 
entreprises ou des secteurs — tendent à discréditer l’aide budgétaire et, par contraste, 
à légitimer le recours massif à l’aide fiscale pour soutenir des leviers stratégiques 
comme l’investissement et l’innovation.

L’aide directe n’en demeure pas moins un outil efficace lorsque les mécanismes sont 
calibrés sur la base d’une sélection compétitive, objective et transparente, et qu’ils sont 
administrés dans un cadre permettant d’en mesurer clairement les retombées. Le cas 
échéant, l’aide peut rapidement être ajustée, recentrée, voire interrompue lorsque les 
résultats ne sont pas au rendez-vous.

Pris isolément, les éléments qui composent actuellement la stratégie budgétaire du 
gouvernement du Québec respectent généralement les standards énoncés. Les 
objectifs poursuivis sont explicites, l’horizon est défini, les critères d’intervention 
ne sont pas dénués de logique, et des mécanismes d’évaluation ont été prévus. Le 
problème, c’est que ce qui tient lieu de stratégie d’aide directe est en réalité un 
amalgame hétéroclite de programmes, mesures, subventions, et autres instruments 
dont la mise en œuvre dépend d’un vaste réseau d’organismes. Il en résulte une 
architecture lourde, coûteuse et difficile à piloter, qui accroît les coûts d’administration, 
et affaiblit l’efficacité globale de l’intervention publique. 

Un simple survol de l’architecture relevant du ministère de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie (MEIE) suffit à faire apparaître la structure fragmentaire de cet écosystème.

Une large part des interventions du MEIE passe par Investissement Québec (IQ), qui assure 
la gestion du Fonds du développement économique[44], le plus important outil d’aide aux 
entreprises sous l’autorité du MEIE avec une enveloppe estimée à 1,5 milliard en 2024-
2025[45]. En principe, une partie de cette enveloppe est dédiée à l’opérationnalisation de 
mandats discrétionnaires de l’État – par exemple le développement de la filière batterie. 
L’excédent sert à alimenter le financement d’une vaste gamme de programmes[46] par 
lesquels IQ offre des services d’accompagnement et octroie du financement, missions 
dont la mise en œuvre repose sur des organismes externes. 

Dans le cadre de son appui aux entreprises exportatrices, IQ s’appuie par exemple 
sur le réseau des Organismes régionaux de promotion des exportations[47] (ORPEX), 
eux-mêmes soutenus directement par le MEIE dans le cadre du Programme d’appui 
au fonctionnement d’organismes de développement économique – Soutien au 
fonctionnement des organismes en appui à l’exportation (PAFODE, volet 3[48]). La 
dynamique est la même du côté des fonds d’investissement auxquels Investissement 
Québec participe à titre de mandataire du gouvernement. Le Fonds Eurêka, un fonds 
de capital de risque visant à soutenir des entreprises « au stade de pré-amorçage dont 
la propriété intellectuelle est issue de la recherche publique québécoise[49] », en fournit 
un bon exemple. 

À titre de mandataire du gouvernement du Québec, IQ fournit les capitaux prévus 
à 10 investisseurs spécialisés[50] qui évaluent les projets et déterminent les besoins 
de financement. Axelys[51], un OBNL financé par le Programme de soutien aux 
organismes de recherche et d’innovation du MEIE[52], agit dans ce cadre à titre de 
courroie de transmission entre les organismes réalisant de la recherche publique et les 
fonds privés d’investissement sélectionnés par IQ. La situation est la même du côté du 
Fonds Impulsion[53], où IQ s’appuie sur un réseau de 40 partenaires[54] pour « accélérer 
la croissance des jeunes entreprises locales en leur offrant un capital structurant, 
un accompagnement adapté et un accès privilégié à un réseau stratégique d’acteurs 
engagés dans leur développement[55] ». 

La situation n’est pas différente lorsque les interventions émanent directement du 
MEIE. En 2024-2025, le ministère disposait d’un budget de 802 millions de dollars 
pour favoriser le développement de l’économie, de la science, de la recherche et de 
l’innovation. Les organismes à but non lucratif ont accaparé 41,7 % de cette enveloppe[56]. 

S’il peut sembler s’agir d’exemples pris à la marge, ils n’en demeurent pas moins 
symptomatiques d’un problème plus large. Année après année, les principaux 
ministères du gouvernement du Québec déploient leurs propres leviers pour soutenir 
des missions de développement économique liées à leur champ d’action. Pris isolément, 
ces cadres d’intervention peuvent sembler cohérents, mais considérés ensemble, ils 
finissent par former un ensemble éclaté de politiques, de plans et de stratégies dont les 
chevauchements brouillent la lecture d’ensemble de l’intervention de l’État.
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Le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) dispose par 
exemple d’un cadre financier de 1,05 milliard de dollars pour assurer le financement 
des cinq premières années de la Politique bioalimentaire 2025-2035[57], enveloppe 
qui permet au ministère d’intervenir directement pour stimuler le développement 
de secteurs jugés stratégiques, comme il l’a fait avec les serres[58]. Le Plan de mise en 
œuvre 2025-2030 du Plan pour une économie verte 2030[59] repose pour sa part sur 
un cadre financier total de 10,1 milliards de dollars et comprend explicitement un axe 
visant à soutenir la transformation de la société et de l’économie. De son côté, le Plan 
d’action nordique 2023-2028[60], coordonné par la Société du Plan Nord, prévoit des 
investissements de plus de 2,6 milliards de dollars, dont 1 665,3 millions provenant du 
gouvernement du Québec, avec la participation d’environ 25 ministères et organismes. 

On pourrait poursuivre l’énumération, mais l’information cumulée suffit à illustrer le 
véritable enjeu : la faiblesse de la stratégie budgétaire tient moins aux mauvais paris 
industriels de l’État, visibles et politiquement coûteux, qu’à la fragmentation du système 
d’aide directe au développement économique qu’il a progressivement mis en place. 

L’échec de la politique industrielle
Le constat d’échec de la politique industrielle devient difficile à ignorer. En alimentant 
des régimes périmés qui canalisent l’aide vers des secteurs qui répondent faiblement 
à ce type d’incitatif, la politique fiscale a clairement échoué. La situation n’est pas 
meilleure du côté de la stratégie budgétaire. À force d’ajouter des guichets et des 
intermédiaires, l’État a fini par construire un système si complexe qu’il est désormais 
pratiquement impossible d’en évaluer la portée tentaculaire. 

La cartographie du périmètre d’intervention de l’État en matière d’innovation illustre 
parfaitement la complexité de cet écosystème et les chevauchements institutionnels 
qu’il impose (Figure 2). Plutôt que de reposer sur quelques leviers clairement 
hiérarchisés, l’intervention de l’État couvre l’ensemble de la chaîne d’innovation en 
mobilisant simultanément de l’aide directe aux entreprises, de l’aide indirecte, des 
initiatives en capital de risque, des mesures fiscales, du financement d’organismes ainsi 
que des incubateurs et accélérateurs. L’effet de cette fragmentation ne se limite pas 
qu’à un enjeu de gouvernance. Elle entraîne des coûts d’administration plus élevés, 
complique l’accès à l’aide pour les PME, dilue les responsabilités et rend l’évaluation des 
retombées beaucoup plus difficile.

FIGURE 2

PÉRIMÈTRE DES TRAVAUX : RÉPARTITION DES DONNÉES FINANCIÈRES 
2022-2023 DES PROGRAMMES DU MEIE ET DES MESURES FISCALES DU MFQ 
SELON LES DIFFÉRENTS TYPES D'INTERVENTIONS DU GOUVERNEMENT

Reproduction intégrale. Source : Conseil de l'innovation du Québec (2024). Vers un Québec innovant. 
Rapport de recommandations, avril. Page 4

https://conseilinnovation.quebec/wp-content/uploads/2024/04/CIQ-_-RapportRDVF_22Avr-1.pdf
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L’EXPÉRIENCE QG100 
Considérant la piètre performance du Québec en matière d’innovation, 
d’investissement et plus largement de productivité, aucun doute ne devrait subsister : 
le gouvernement du Québec ne peut plus se contenter de réformes à la pièce. 
L’ensemble de sa politique industrielle doit être repensée pour assurer sa cohérence 
et la rendre efficiente. 

En principe, les leviers sur lesquels la politique industrielle devrait s’appuyer sont 
connus. Si le Québec veut relever durablement la compétitivité de ses entreprises, il 
doit stimuler l’investissement des entreprises en machines, en matériel, en propriété 
intellectuelle et en innovation afin d’accroître leur productivité. C’est à cette condition 
seulement que les entreprises québécoises parviendront à élargir leur présence sur 
les marchés extérieurs, stimulant de facto la croissance de l’économie québécoise. 

Le problème, c’est qu’on peine visiblement à identifier la recette pour activer 
ces leviers. La productivité s’est assurément imposée comme un mot d’ordre 
omniprésent dans les politiques, les stratégies, les programmes et les autres 
instruments mis de l’avant par l’État, mais les intentions ne se transposent toujours 
pas en progrès tangibles.

C’est à ce niveau que le partenariat noué entre le QG100 et le CPP prend toute 
sa valeur. En documentant l’expérience d’un groupe d’entreprises d’exception en 
matière d’exportations, il offre un point d’appui concret pour identifier les conditions 
à la base de leurs succès.

Pour identifier les principaux déterminants de la performance du QG100, le CPP a 
assemblé une enquête en sélectionnant certains segments tirés de grandes enquêtes 
menées par Statistique Canada auprès des entreprises canadiennes[61]. Sans pour 
autant déboucher sur une solution clé en main pour redéfinir la politique industrielle 
de la province, les tendances dégagées en recoupant les résultats obtenus avec ceux 
obtenus dans les enquêtes officielles de Statistique Canada permettent d’isoler les 
comportements et stratégies associées à une meilleure performance au chapitre de 
l’exportation.

Les questions s’organisent autour de trois thèmes identifiés sur la base des travaux 
de recherche du CPP : capital humain, stratégie d’investissement et d’innovation, 
position concurrentielle.
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UN ÉCHANTILLON NON REPRÉSENTATIF –  
ET C’EST PRÉCISÉMENT L’INTÉRÊT DE L’EXERCICE
De ce point de vue, l’échantillon QG100 se rapproche davantage de 
la structure industrielle des exportateurs québécois que de celle de 
l’ensemble des entreprises. Les exportateurs du Québec sont eux aussi 
fortement concentrés dans la fabrication, qui regroupe 41 % d’entre 
eux, comparativement à 55 % des répondants du QG100. Certaines 
différences demeurent néanmoins importantes. Le commerce de 
gros et de détail représente une part significative des exportateurs 
québécois, soit 30 % au total, alors qu’il ne compte que pour 7 % des 
répondants du QG100.

Dans la mesure où l'exercice se situe à mi-chemin entre l’enquête ciblée 
et l’étude de cas structurée, ces différences ne fragilisent pas l’analyse, 
mais en précisent plutôt la portée. En d'autres termes, sa valeur ne 
tient pas à sa représentativité statistique, mais à sa capacité de mettre 
en évidence les comportements, les arbitrages et les pratiques qui 
distinguent des entreprises performantes dans une économie qui peine 
encore à élargir sa base exportatrice. Précisons que des analyses de 
sensibilité ont été menées afin de s’assurer que les constats dégagés 
ne reflètent pas simplement la surreprésentation des établissements 
manufacturiers dans l’échantillon QG100. Les résultats demeurent 
globalement inchangés lorsque la comparaison avec les enquêtes de 
Statistique Canada est restreinte au secteur manufacturier, la seule 
différence notable tenant à une proportion légèrement plus élevée 
d’établissements exportateurs.

QG100 Ensemble 
du Québec Exportateurs

Production 
de biens

Agriculture, foresterie, pêche et chasse 1 % 5 % 5 %

Construction 7 % 13 % 3 %

Extraction minière, exploitation en carrière, 
et extraction de pétrole et de gaz 3 % 0 % 0 %

Fabrication 55 % 5 % 41 %

Sous total – Biens 67 % 22 % 49 %

Production 
de services

Commerce de détail 3 % 12 % 9 %

Commerce de gros 4 % 4 % 21 %

Finance et assurances 4 % 2 % 1 %

Industrie de l’information 
et industrie culturelle 4 % 1 % 1 %

Services d’enseignement 1 % 1 % 0 %

Services professionnels, 
scientifiques et techniques 4 % 10 % 6 %

Soins de santé et assistance sociale 1 % 10 % 1 %

Transport et entreposage 1 % 5 % 5 %

Services – Autres 1 % 26 % 7 %

Sous total – Services 26 % 72 % 51 %

Non classifiées 7 % 6 % 0 %

Nombre total d’entreprises 69 278 278 10 980

TABLEAU B

RÉPARTITION DES ENTREPRISES 
SELON L'INDUSTRIE
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Capital humain
Parce que la prise de décision dans les entreprises de plus petite taille s’effectue par un 
nombre restreint de personnes – une seule dans bien des cas – la performance des 
PME et leur capacité d’adaptation sont généralement tributaires de celles de leur(s) 
dirigeant(s). La littérature pointe à ce chapitre en direction de constats clairs[62], et le 
Canada n’échappe pas à la tendance. 

L’Enquête sur le financement et la croissance des PME (EFCPME) réalisée par Statistique 
Canada démontre notamment que les PME dirigées par un diplômé universitaire sont 
davantage susceptibles d’adopter une technologie de pointe, ont une plus grande 
propension à innover et à exporter, et sont plus nombreuses à détenir une propriété 
intellectuelle[63]. Or, l’EFCPME démontre également que les dirigeants québécois sont 
proportionnellement moins nombreux que leurs homologues canadiens à détenir un 
diplôme universitaire, tendance qui laisse entrevoir qu’une partie du retard du Québec 
en matière d’adoption technologique, d’innovation et d’exportation pourrait tenir à la 
qualité du capital humain à la tête des entreprises. Les tendances dégagées du sondage 
réalisé auprès des membres du QG100 tendent à confirmer cette hypothèse.

Au moment du sondage, 91,3 % des dirigeants du QG100 détenaient un diplôme 
équivalent ou supérieur au baccalauréat (Graphique 27), une proportion nettement 
supérieure à la moyenne québécoise (38,3 %) et canadienne (44,5 %). Les dirigeants du 
QG100 auraient par ailleurs une expérience de gestion plus poussée (Graphique 28) 
et emprunteraient des trajectoires entrepreneuriales distinctives, en partie parce qu’il 
est plus souvent question d’entreprises familiales, mais également en raison d’une 
propension plus marquée à croître par acquisition (Graphique 29). Ce profil distinctif se 
répercute sans surprise sur la performance des entreprises du QG100, la proportion 
de gazelles et d’entreprises à forte croissance y étant sensiblement plus élevée que 
dans le reste de l’économie (Graphique 30).

GRAPHIQUE 27

PLUS HAUT NIVEAU DE SCOLARITÉ ATTEINT PAR LA PERSONNE 
PRINCIPALEMENT RESPONSABLE DE LA PRISE DE DÉCISION 

GRAPHIQUE 28

NOMBRE D’ANNÉES D’EXPÉRIENCE DE LA PERSONNE 
PRINCIPALEMENT RESPONSABLE DE LA PRISE DE DÉCISION

GRAPHIQUE 29

VOIE D’ACQUISITION DE L’ENTREPRISE 

GRAPHIQUE 30

CROISSANCE ANNUELLE MOYENNE DES VENTES 
AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Canada

Québec

QG100

Niveau inférieur au diplôme d’études secondaires Diplôme d’études secondaires

Diplôme d’un collège, d’un cégep ou d’une école de métiers Baccalauréat Maîtrise ou diplôme supérieur à la maîtrise

7,1%

11,1%

18,6%

17,1%

2,9%

29,9%

33,4%

5,8%

24,7%

19,7%

50,7%

19,8%

18,6%

40,6%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Canada

Québec

QG100

Moins de 5 ans 5 à 10 ans Plus de 10 ans

5,5%

7,2%

1,4%

19,9%

21,4%

2,9%

74,6%

71,4%

95,7%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Canada

Québec

QG100

A créé à partir de zéro A acheté l’entreprise A hérité de l’entreprise Autre

73,1%

68,6%

44,9%

16,5%

19,0%

27,5%

7,0%

9,6%

20,3%

3,4%

2,8%

7,3%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

Moins de 0%
(croissance négative 

des ventes)

0%
(aucune 

croissance)

Entre 1% 
et 5%

par année

Entre 6% 
et 10%

par année

Entre 11% 
et 15%

par année

Entre 16% 
et 19%

par année

20 % ou plus
par année

Canada

Québec

QG100



34

Ces constats ne doivent pas être interprétés comme un simple portrait des entreprises 
les plus performantes. Ils permettent surtout de comprendre pourquoi les approches 
mur à mur produisent rarement les effets attendus.

En traitant les PME et les grandes entreprises comme un bloc homogène, les 
approches mur à mur supposent que toutes les entreprises disposent de la même 
capacité à diagnostiquer leurs besoins, à structurer leurs projets et à absorber les 
risques associés à l’innovation, à l’automatisation ou à l’exportation. Or, l’expérience 
du QG100 tend à confirmer que chez les PME, cette capacité dépend étroitement 
des compétences, de l’expérience et de l’ambition stratégique de leur dirigeant. Pour 
cette raison, les instruments visant à accroître la compétitivité des PME ne peuvent 
être pensés sur le même modèle que ceux destinés aux grandes entreprises, qui 
disposent généralement d’équipes de direction plus étoffées, de fonctions spécialisées 
et d’une plus grande capacité à recruter les compétences nécessaires pour assurer 
leur compétitivité.

Cette différence est déterminante puisqu’elle implique que l’accès à un incitatif 
financier ne se traduit pas automatiquement par une décision d’investissement, 
d’innovation ou d’exportation. Dans bien des cas, les PME ne manquent pas 
seulement de ressources financières. Elles peuvent aussi manquer des capacités 
internes requises pour convertir ces ressources en projets structurants. Dans ces 
conditions, une politique industrielle efficace ne peut pas simplement présumer que 
l’incitatif suffit ; elle doit aussi tenir compte de la capacité des entreprises à s’en saisir.

Stratégies d’investissement et d’innovation
Le profil distinctif des dirigeants du QG100 ne constitue pas qu’un simple trait descriptif. 
Avant de se répercuter sur la rentabilité de leur entreprise, il se manifeste dans la 
manière dont ces entreprises investissent, innovent et adaptent leurs processus d’affaires.

Les données compilées montrent notamment que les entreprises du QG100 investissent 
massivement dans leurs infrastructures numériques (Graphique 31). Au moment du 
sondage, 46 % des entreprises interrogées déclaraient avoir réalisé des investissements 
majeurs au cours des trois années précédentes, tandis que 39 % faisaient état 
d’investissements modérés. Les écarts avec les tendances observées dans les enquêtes 
de Statistique Canada sont marqués. Même en additionnant les investissements 
majeurs, modérés et mineurs, la moyenne québécoise ne rejoint pas la seule part des 
investissements majeurs recensés au sein du QG100.

GRAPHIQUE 31

PROPORTION D’ENTREPRISES AYANT EFFECTUÉ DES 
INVESTISSEMENTS DANS SON INFRASTRUCTURE NUMÉRIQUE AU 
COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES
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En matière d’innovation, les entreprises du QG100 se distinguent autant par l’intensité 
de leurs activités que par leur portée. Les entreprises sondées sont nettement 
plus nombreuses à mener des activités d’innovation (Graphique 32), et celles-ci se 
répercutent sur un éventail beaucoup plus large de processus d’affaires, fonctions par 
lesquelles l’entreprise adapte son organisation, améliore son efficacité et renouvelle 
son offre (Graphique 33). L’écart avec la moyenne est loin d’être négligeable : au cours 
des trois années précédant le sondage, les entreprises du QG100 ont introduit en 
moyenne cinq changements majeurs dans leurs processus d’affaires, contre  2,9 au 
Québec. Ce contraste est d’autant plus significatif que toutes les entreprises du QG100 
ont déclaré avoir mené des activités d’innovation, alors qu’à peine plus de la moitié des 
entreprises québécoises l’ont fait.

Les tendances observées en matière de stratégies d’investissement et d’innovation 
se prolongent dans l’adoption des technologies de pointe (Graphique 34). En 2024, 
94,2 % des entreprises du QG100 ont déclaré en avoir utilisé, contre moins de 50 % 
des entreprises québécoises. L’écart se manifeste aussi dans l’intensité de l’usage : 
les entreprises du QG100 mobiliseraient en moyenne 6,4 technologies distinctes, 
contre 2,5 pour l’ensemble des entreprises du Québec.

Le sondage révèle par ailleurs que les entreprises du QG100 présentent un profil 
technologique distinct, notamment en raison d’une utilisation marquée des technologies 
liées à l’intelligence artificielle : près de 80 % des entreprises sondées ont déclaré y 
recourir dans leurs opérations, contre moins de 10 % à l’échelle du Québec. Une 
logique semblable s’observe du côté des technologies propres.

GRAPHIQUE 32

PROPORTION D’ENTREPRISES AYANT MENÉ UNE OU PLUSIEURS 
DES ACTIVITÉS D’INNOVATION SUIVANTES

GRAPHIQUE 33

PROPORTION D’ENTREPRISES AYANT UTILISÉ OU INTRODUIT SUR 
LE MARCHÉ DES PROCESSUS D’AFFAIRES NOUVEAUX OU AMÉLIORÉS 
AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES
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Les membres du QG100 se distinguent également par la nature des technologies 
d’IA qu’ils utilisent (Graphique 35). L’écart est particulièrement marqué dans le cas 
de l’automatisation des processus robotisés, une tendance qui tient en partie à la 
surreprésentation du secteur manufacturier dans l’échantillon, mais il se manifeste 
aussi dans le recours plus fréquent à des systèmes décisionnels automatisés fondés sur 
l’intelligence artificielle, et dans l’analyse de données utilisant l’IA.

Si elles témoignent d’une capacité supérieure à se renouveler et à s’adapter en amont 
des changements technologiques majeurs, les stratégies d’investissement et d’innovation 
des entreprises du QG100 suggèrent aussi que les incitatifs destinés aux PME ne 
devraient pas être structurés en silos aussi étanches que le sont actuellement les crédits 
liés à l’investissement, à l’innovation et au développement des affaires électroniques. 

Chez les entreprises du QG100, ces dimensions ne relèvent manifestement pas de 
logiques distinctes, mais s’inscrivent dans une même dynamique de renforcement 
de leur compétitivité qui combine simultanément des lancements plus fréquents 
de nouveaux produits, des renouvellements fréquents de leurs processus d’affaires, 
des activités d’innovation plus soutenues et d’une portée plus vaste, un recours plus 
intensif aux technologies de pointe et à l’intelligence artificielle, et des investissements 
massifs dans leur infrastructure numérique.

En comparaison des tendances observées à l’échelle de la province, la différence 
est notable. Une part beaucoup plus limitée des entreprises entreprennent ce type 
d’activités et, lorsqu’elles le font, elles le font de manière moins intensive. 

La comparaison avec le QG100 n’est évidemment pas neutre – il s’agit d’un groupe 
d’entreprises d’exception – mais elle n’en demeure pas moins instructive. Elle laisse 
entrevoir qu’à l’extérieur de ce groupe, l’investissement, l’innovation, la transformation 
numérique et l’adoption technologique ne se renforcent pas mutuellement avec la même 
intensité. Autrement dit, l’effet de synergie qui semble caractériser les entreprises du 
QG100 paraît beaucoup moins présent dans le reste du tissu entrepreneurial. 

GRAPHIQUE 35
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Dans un tel contexte, le fait de proposer l’aide aux entreprises par silo, en ciblant 
des activités spécifiques sous des conditions strictes ne risque pas d’inverser la 
tendance, surtout qu’une frange non négligeable d’entreprises ne voit visiblement 
pas d’intérêt dans ces investissements. Tel qu’illustré au graphique 36, une part 
importante des entreprises qui n’utilisent pas de technologies de pointe estiment que 
ces investissements ne s’appliquent pas à leurs activités ou ne sont tout simplement 
pas nécessaires. D’autres évoquent le coût trop élevé des technologies, le manque 
de compétences techniques requises, ou encore une conviction insuffisante quant à 
leurs avantages économiques. Bref, lorsqu’une entreprise hésite déjà sur la pertinence 
même d’investir, perçoit les coûts comme trop élevés et reconnaît ses propres limites 
sur le plan des compétences techniques, il est difficile de croire qu’un empilement 
de mesures offertes en silo suffira à déclencher une démarche cohérente de 
modernisation.

GRAPHIQUE 36
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Position concurrentielle
Les entreprises du QG100 ne se contentent pas d’exporter davantage : elles évoluent 
dans un environnement concurrentiel beaucoup plus exigeant que la moyenne des 
entreprises québécoises. 

En 2024, un peu plus de 60 % des entreprises sondées ont indiqué que leur principal 
marché se situait à l’extérieur du Canada, une proportion près de cinq fois supérieure à 
celle observée au Québec (Graphique 37). Cette ouverture ne se limite pas au marché 
américain. Les entreprises du QG100 sont aussi plus présentes en Asie, en Europe et en 
Amérique du Sud (Graphique 38), ce qui les expose à des concurrents plus nombreux, 
plus diversifiés et souvent mieux outillés. S’il est difficile d’en mesurer précisément 
l’intensité, une statistique parle d’elle-même : 87 % d’entre elles affronteraient des 
multinationales dans leur marché principal, une proportion deux fois plus élevée que la 
moyenne québécoise (Graphique 39). 

GRAPHIQUE 37

PRINCIPAL MARCHÉ DE L’ENTREPRISE

GRAPHIQUE 38
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GRAPHIQUE 39
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La manière dont les entreprises du QG100 sont exposées à la concurrence explique 
une partie de leur dynamisme : en évoluant dans un environnement concurrentiel 
plus exigeant que celui qui prévaut sur le marché intérieur, elles sont naturellement 
incitées à soutenir des stratégies d’investissement et d’innovation plus intensives pour 
assurer leur compétitivité sur les marchés extérieurs, et à renouveler plus rapidement 
leur offre. Les données colligées sur leur réaction face à la concurrence sont à ce 
chapitre fort éloquentes. Si les ajustements apportés en réponse à l’évolution de la 
concurrence demeurent, dans l’ensemble, comparables à ceux observés en moyenne, 
les entreprises du QG100 se distinguent sur un point central : près de 74 % d’entre elles 
ont déclaré avoir lancé ou accéléré le lancement d’un nouveau produit en réponse à 
l’évolution de la concurrence dans leur marché principal (Graphique 40). Le contraste 
est d’autant plus saisissant considérant que la réaction dominante des entreprises 
québécoises et canadiennes passe par un ajustement de prix.

GRAPHIQUE 40

CHANGEMENTS MIS EN PLACE EN RÉPONSE À L’ÉVOLUTION DE 
LA CONCURRENCE DANS SON MARCHÉ GÉOGRAPHIQUE PRINCIPAL

La plus forte propension des entreprises du QG100 à lancer de nouveaux biens et 
services n’est donc pas étrangère aux pressions concurrentielles auxquelles elles sont 
exposées sur les marchés étrangers, ce qui met en lumière une mécanique circulaire : 
les entreprises du QG100 sont plus présentes sur les marchés extérieurs parce qu’elles 
investissent davantage, innovent plus intensément et recourent plus largement aux 
technologies de pointe ; mais l’inverse est également vrai. C’est aussi parce qu’elles 
évoluent dans des marchés plus ouverts, plus concurrentiels et plus exigeants qu’elles 
sont amenées à soutenir des stratégies plus intensives en matière d’investissement, 
d’innovation et de renouvellement de leur offre.

C’est sans doute là que se situe l’un des principaux défis de la politique industrielle 
québécoise. Dans un environnement où les pressions concurrentielles demeurent 
relativement faibles pour une large part des entreprises[64], on peut difficilement 
espérer que celles-ci investiront spontanément en innovation, en machines ou en 
matériel si les incitatifs mis à leur disposition ne sont pas parfaitement calibrés. Pour 
cette raison, une politique industrielle plus efficace ne devra pas seulement chercher 
à décloisonner les instruments existants, mais devra également s’assurer de mettre en 
place des leviers suffisamment puissants pour inciter les entreprises à investir malgré 
l’absence de pressions concurrentielles adéquates. Et à défaut de parvenir à compenser 
pleinement la faible intensité de ces pressions, elle devra à tout le moins éviter d’en 
perturber l’équilibre, par exemple en finançant des emplois dans des entreprises qui 
ne survivraient pas sans son aide.
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Du sondage aux résultats
Bien que la taille de l’échantillon commande une certaine prudence, des données 
colligées en parallèle du sondage auprès d’entreprises du QG100[65] ayant accepté de 
participer à l’initiative donnent à penser que l’exposition plus forte à la concurrence 
ne demeure pas sans effet sur la performance des entreprises participantes. Depuis 
2015, première année où il a été possible de cumuler ces données, la croissance de 
l’investissement chez les entreprises du QG100 a presque doublé, alors que la progression 
dans l’ensemble de l’économie a été limitée à 14 %[66] (Graphique 41). Et depuis 2019, la 
productivité des entreprises participantes a progressé de 16,3 %, alors qu’en moyenne 
au Québec, la croissance aura été limitée à 2,8 % (Graphique 42). Sans constituer une 
démonstration définitive, ces résultats tendent à confirmer que les comportements 
mis en lumière dans les sections précédentes ne relèvent pas seulement du discours, 
mais s’accompagnent d’impacts économiques tangibles.

GRAPHIQUE 41

ÉVOLUTION DU STOCK NET RÉEL DES ENTREPRISES
2015 = 100

GRAPHIQUE 42

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL
En dollars de 2017 par heure travaillée
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RÉINITIALISER LA POLITIQUE 
INDUSTRIELLE DU QUÉBEC
Les constats dégagés jusqu’ici convergent vers une même conclusion : l’échec de la 
politique industrielle québécoise ne tient ni à un manque de ressources ni à une mauvaise 
compréhension des enjeux, mais à l’incapacité de l’État à structurer son intervention 
de manière cohérente, ciblée et évolutive. En maintenant des instruments mur à mur 
qui répondaient faiblement aux besoins des entreprises, en alimentant un système 
d’aide déjà difficile à piloter, et en peinant à soutenir les véritables déterminants de la 
compétitivité, la politique industrielle québécoise a perdu en cohérence à mesure que 
l’État multipliait les interventions. Il en résulte une architecture lourde, coûteuse et 
fragmentée, où l’absence de réforme condamne l’État à disperser son aide plutôt que 
d’appuyer concrètement la compétitivité de son économie.

Dans ce contexte, l’expérience du Réseau QG100 s’avère particulièrement instructive. 
Elle montre qu’une politique industrielle plus efficace ne devrait pas chercher à 
multiplier les mesures, mais plutôt à mieux articuler les leviers qu’elle mobilise en 
fonction des besoins, des réalités et des limites propres aux entreprises qu’elle vise. En 
décloisonnant son approche et en structurant ses incitatifs afin d’assurer leur cohérence 
avec les conditions réelles de l’investissement, de l’innovation et de l’adaptation, le 
gouvernement pourrait se doter d’un cadre d’intervention plus efficient, dans 
lequel des enveloppes plus modestes, mais mieux ciblées, produiraient des résultats 
supérieurs à ceux générés aujourd’hui. En d’autres termes, le gouvernement doit sortir 
d’une logique de réduction de la facture fiscale des entreprises qui l’incite à intervenir 
sur tout et partout.

DIRECTIVE #1
Réduire le fardeau fiscal des entreprises en abolissant la taxe sur la masse salariale

La question du fardeau fiscal a jusqu’ici été éludée, alors qu’elle est pourtant centrale 
à l’établissement d’une politique industrielle efficiente. Et pour cause : plutôt que de 
chercher à atténuer les contraintes de liquidités d’un nombre limité d’entreprises au 
moyen d’une vaste gamme d’incitatifs fiscaux, le gouvernement pourrait agir en amont 
en réduisant une partie des charges fiscales qu’il impose à l’ensemble des entreprises. 

Si les discussions en ce sens gravitent quasi systématiquement autour du régime 
d’imposition des sociétés – la réduction récemment offerte aux PME en est une 
preuve directe[67] – elles tendent de ce fait à éluder deux enjeux. D’un côté, seule 
une minorité d’entreprises paient effectivement de l’impôt sur le revenu. S’il donne 
l’impression d’agir activement en réduisant les taux d’imposition des entreprises, le 
gouvernement intervient donc en réalité de manière localisée. De l’autre, elle occulte 

le poids de la cotisation au Fonds des services de santé (FSS), un impôt déguisé en 
cotisation sociale qui a rapporté 5,3 milliards de revenus au gouvernement en 2021[68]. 
Prélevée en parallèle de cotisations au Régime des rentes du Québec (RRQ) et 
au Régime québécois d’assurance parentale (RQAP), qui assurent le financement 
de programmes au service des travailleurs, la cotisation au FSS ne finance pas de 
programmes au bénéfice des travailleurs. Elle n’a par ailleurs aucun lien direct avec 
le financement des services de santé, si ce n’est qu’elle alimente le fonds consolidé du 
revenu, au même titre que l’impôt sur le revenu des sociétés. Une différence notable 
sépare toutefois ces mécanismes de perception : alors que les entreprises parviennent 
à se soustraire périodiquement du régime d’imposition des sociétés, elles échappent 
rarement à la perception de la cotisation au FSS lorsqu’elles emploient des salariés. Et 
les prélèvements sont non négligeables. 

La cotisation au FSS est prélevée sur la base de la masse salariale des entreprises en 
fonction d’un taux qui augmente avec la taille de l’entreprise (Graphique 43). En 2025, 
les petites entreprises payaient ainsi au minimum une cotisation de 1,25 $ par tranche 
de 100 $ de rémunération, alors que la cotisation était de 4,26 $ par tranche de 100 $ 
de rémunération pour les entreprises de grande taille[69].  

GRAPHIQUE 43 

ÉVOLUTION DES TAUX EFFECTIFS DES TAXES 
SUR LA MASSE SALARIALE AU CANADA

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Québec (autres)
Québec (secteur primaire et manufacturier)
Manitoba
Colombie-Britannique
Ontario
Terre-Neuve-et-Labrador

0,0%

0,5%

1,0%

1,5%

2,0%

2,5%

3,0%

3,5%

4,0%

4,5%

TA
U

X
 E

F
F

E
C

T
IF

MASSE SALARIALE (en millions $)



42

Pour donner un ordre de grandeur de l'importance du fardeau associé à la cotisation au 
FSS, on a qu'à rappeler qu'en 2021, la charge moyenne était de 6 005 $ chez les petites 
entreprises, 104 503 $ chez les moyennes entreprises, et 646 826 $ chez les grandes 
entreprises (Tableau 6). Comme il s'agit d'un impôt sur un facteur de production, la 
vaste majorité des entreprises qui emploient des salariés en assument les frais à chaque 
année[70], et ce sans distinction sur leur situation financière.

TABLEAU 6

RÉPARTITION DES REVENUS TIRÉS DE LA COTISATION AU FONDS 
DES SERVICES DE SANTÉ SELON LA TAILLE DES ENTREPRISES, 2021

Petites Moyennes Grandes Total

Coût (millions de dollars) 1 173 1 035 3 119 5 327

Nombres de cotisants 195 330 9 904 4 822 210 056

Coût moyen 6 005 104 503 646 826 25 360

Dans ce tableau, la taille des entreprises n’est pas définie en fonction du nombre d’employés mais 
plutôt en fonction de la valeur de l’actif et/ou du revenu brut inscrite à leur déclaration de revenu.

En plus d’alourdir directement le fardeau fiscal des entreprises, cette forme de taxation 
produit des effets économiques particulièrement dommageables. Les travaux du CPP 
montrent qu’au Canada, les taxes sur la masse salariale sont presque entièrement 
refilées aux travailleurs sous forme de hausses salariales plus faibles. En s’appuyant sur 
les données administratives de millions de travailleurs canadiens sur plus de dix ans, 
le CPP a établi que chaque point de pourcentage de taxation sur la masse salariale 
réduisait la croissance des salaires de 0,47 % par année, ce qui affaiblit simultanément 
l’emploi, l’attraction de la main-d’œuvre et la productivité des entreprises[71].

L’abolition d’un tel prélèvement représentera un manque à gagner substantiel, mais 
cette perte ne doit pas servir de prétexte à l’inaction. Le gouvernement a aboli la taxe 
sur le capital lorsqu’elle est devenue incompatible avec la compétitivité des entreprises ; 
la même logique devra désormais s’appliquer à la taxe sur la masse salariale.

DIRECTIVE #2
La politique industrielle doit privilégier l’aide directe pour les grandes entreprises

Les constats cumulés à cet égard sont clairs : en privilégiant les approches mur 
à mur où l’aide est accordée sans distinction sur la taille des entreprises, le 
gouvernement a considérablement affaibli la portée de ses interventions. Plutôt que 
de systématiquement servir d’incitatifs à des entreprises qui n’auraient pas entrepris le 
type d’activités ciblées sans le support de l’État, bon nombre de mesures ont ainsi été 
détournées pour réduire la facture fiscale d’entreprises qui auraient de toute façon 
initié ces activités. La validation empirique de l’efficacité de CRIC est à ce chapitre sans 
appel[72]. Pour ces raisons, la politique industrielle doit scinder ses stratégies de manière 
à cibler distinctement les grandes entreprises des PME.

Dans le cas des grandes entreprises, l’aide devrait être entièrement attribuée au 
moyen de mécanismes concurrentiels d’appel à projets. Plutôt que d’accorder 
automatiquement un soutien fiscal à toute entreprise respectant certains critères, 
l’État définirait ses priorités – investissement, innovation, exportations – puis inviterait 
les entreprises à soumettre des projets. Cette approche, proche d’un appel d’offres, 
permettrait de mettre les entreprises en concurrence, de comparer les retombées 
attendues et de mieux calibrer l’aide accordée, sans pour autant obliger l’État à 
« sélectionner les gagnants » à l’aveugle. Ce déplacement permettrait de sortir d’une 
logique de subvention automatique inhérente à l’aide fiscale pour entrer dans une 
logique de projets, où l’État peut suivre les retombées, ajuster ses interventions et 
retirer son appui lorsqu’il devient improductif. Dans ces conditions et en regard des 
liquidités libérées par la directive #1, l’accès aux crédits d’impôt devrait être circonscrit 
aux PME. 

Notons finalement que l’argument voulant que l’aide directe soit trop lourde à 
administrer convainc difficilement. Le Québec compte moins de 1 000 établissements 
de 500 employés ou plus[73] et à la lumière de l’architecture institutionnelle qui gravite 
déjà autour du MEIE et d’Investissement Québec, le gouvernement peut difficilement 
invoquer un manque de capacité administrative ou de capital humain pour écarter une 
approche par projets. Si l’État a été en mesure d’entretenir un écosystème aussi vaste 
de programmes, de fonds, d’intermédiaires et d’organismes partenaires, il devrait 
a fortiori être capable d’assurer le suivi ciblé d’un univers d’intervention aussi restreint.
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DIRECTIVE #3
La politique industrielle doit décloisonner la stratégie fiscale pour les PME

Du côté des PME, l’aide fiscale conserve une pertinence évidente en raison du nombre 
d’entreprises qu’elle permet de rejoindre. Mais pour être efficace, elle doit cesser 
d’être pensée comme un assemblage de crédits séparés.

Les constats tirés de l’expérience du Réseau QG100 montrent précisément pourquoi 
le cloisonnement actuel est stérile. Chez les PME les plus dynamiques, l’investissement, 
l’innovation, la numérisation et l’adoption de technologies de pointe se renforcent 
mutuellement. En traitant au contraire ces comportements en silos étanches, où l’aide 
est octroyée selon des critères d’admissibilité strictes, et dans des créneaux précis, la 
stratégie fiscale n’est clairement pas parvenue à initier cette synergie. Elle a davantage 
soutenu des trajectoires déjà engagées qu’elle n’a incité les entreprises plus hésitantes 
à enclencher leur modernisation.

On doit ici reconnaître qu’à cet égard, le C3I constituait un pas dans la bonne direction. 
En élargissant le spectre des investissements admissibles et en rendant le crédit 
accessible à l’ensemble des secteurs, le gouvernement s’est rapproché d’une logique 
de décloisonnement adaptée à la manière dont les PME renforcent concrètement leur 
compétitivité. Sa propension à imposer des mesures mur à mur a toutefois amenuisé 
l’efficacité des sommes consenties. Si les Statistiques fiscales des sociétés  les plus récentes 
ne permettent pas d’identifier la nature de l’augmentation du coût du crédit depuis 
sa mise en place – les données s’arrêtent en 2021 – on présume que l’explosion de la 
dépense fiscale afférente depuis sa mise en place n’est pas étrangère à la sollicitation 
des grandes entreprises. 

Le constat est similaire dans le cas du CRIC. En intégrant les dépenses en capital et 
les activités de précommercialisation aux dépenses admissibles, la réforme a elle aussi 
contribué à décloisonner la stratégie fiscale d’appui à l’innovation. Là encore, cette 
avancée a été compromise par le recours à des paramètres uniformes pour l’ensemble 
des entreprises. En calibrant inadéquatement les seuils d’exclusion, le gouvernement 
a réduit la portée du crédit là où les contraintes de liquidités sont les plus fortes, tout 
en élargissant l’accès à un segment d’entreprises pour lequel l’effet marginal de l’aide 
s’avère inexistant.

Dans ces conditions et sous réserve de la directive #2, le maintien d’une aide fiscale 
aux PME demeure justifié, mais à la condition qu’elle soit réorganisée. Les activités 
admissibles au C3I devraient être élargies de manière à favoriser une gamme 
élargie d’investissements, notamment ceux ciblés indirectement par le CDAE, ce 
qui permettrait son abolition. La mécanique complexe des seuils du CRIC établie 
sur le montant personnel de base applicable à chaque employé affecté aux activités 
admissibles devrait par ailleurs être revue, mais l’ensemble de la réforme devrait être 
maintenue, sous condition d’une évaluation stricte de ses retombées. Le crédit pour la 
production de titres multimédias devrait être aboli.
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DIRECTIVE #4 
Transformer les instruments hérités en leviers de compétitivité

L’abolition pure et simple de certains instruments d’aide aux entreprises peut 
s’avérer difficile, soit parce qu’ils sont profondément institutionnalisés, soit parce qu’ils 
bénéficient à des clientèles bien organisées. Dans ces cas, le gouvernement ne devrait 
pas se contenter de les reconduire en marge du système. Il devrait plutôt en revoir les 
paramètres pour les arrimer aux objectifs fondamentaux de la politique industrielle : 
relever la productivité des entreprises, renforcer leur compétitivité et accroître leur 
présence sur les marchés extérieurs.

Dans le cas où l’abolition d’un instrument existant s’avèrerait difficilement envisageable, 
le gouvernement devra à tout le moins s’assurer d’en réorienter l’usage en fonction des 
objectifs poursuivis par la politique industrielle. L’exemple de la politique fiscale relative 
aux fonds fiscalisés[74] est à ce titre particulièrement révélateur.

Dans une étude publiée en 2025[75] et fondée sur les données administratives des 
entreprises soutenues, le CPP a conclu que le maintien de cette politique dans sa 
forme actuelle était difficilement justifiable. Les fonds atteignent certes les objectifs 
de création d’emplois qui leur avaient été assignés il y a plus de quarante ans, mais 
c’est justement là que se révèle la faiblesse du régime : l’État continue de financer 
une politique d’emploi dans une économie où le principal défi n’est plus de créer des 
postes, mais d’accroître la productivité des entreprises, de stimuler l’investissement et 
de renforcer leur compétitivité.

Le gouvernement a d’ailleurs reconnu le décalage entre les fondements historiques 
de cette politique et les besoins actuels de l’économie québécoise[76], sans toutefois 
mener la réforme à son terme. La logique de court terme a plutôt prévalu : une 
partie des investissements a été redirigée vers la construction de logements, tandis 
que l’intégration de la productivité à l’énoncé de mission est demeurée largement 
sémantique. Or, le gouvernement pourrait tirer un bien meilleur parti de l’expertise 
des fonds en orientant leurs investissements vers les entreprises exportatrices ou 
celles qui tentent de percer les marchés extérieurs, et plus largement vers les enjeux 
qui conditionnent leur compétitivité à long terme.

DIRECTIVE #5
La politique industrielle doit investir dans le capital humain à la tête des PME

Les constats tirés de l’expérience du Réseau QG100 montrent que la compétitivité 
des PME dépend de la qualité du capital humain à la tête de l’entreprise. Les dirigeants 
des entreprises les plus dynamiques sont davantage scolarisés, plus expérimentés 
et mieux outillés pour piloter l’investissement, l’innovation et l’adaptation de leur 
organisation. Dans ce contexte, et sachant que la faible intensité de la concurrence 
sur le marché intérieur fait en sorte qu’une part importante des entreprises ne 
perçoivent pas elles-mêmes la nécessité de se moderniser, l’aide publique ne peut 
pas se limiter à financer des projets : elle doit aussi aider les dirigeants à reconnaître 
les transformations à entreprendre et à les mener à terme. Dans ces circonstances, 
l’ensemble des stratégies d’accompagnement devront être revues et regroupées afin 
d’être arrimées aux objectifs de la politique industrielle. Plutôt que de multiplier les 
guichets, les programmes et les initiatives dispersées, l’État doit structurer son offre 
d’accompagnement autour des transformations qu’il cherche réellement à provoquer : 
investissement, innovation, adoption technologique, modernisation des processus et 
développement des marchés extérieurs. 

C’est à cette condition que les efforts déployés en matière d’exportation pourront 
produire des résultats durables. Tant qu’une masse critique d’entreprises ne sera pas 
suffisamment équipée en capital physique comme en capital humain pour affronter 
la concurrence et soutenir leur croissance sur les marchés extérieurs, l’ambition 
exportatrice de la province restera largement théorique. L’État aura beau multiplier 
les missions commerciales à l’étranger, ces démarches ne créeront pas à elles seules 
des exportateurs.
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CONCLUSION
La politique industrielle québécoise ne peut plus être réformée à la marge. En refusant 
d’en revoir les fondements, le gouvernement du Québec ne ferait pas que reconduire 
des instruments coûteux : il prolongerait une stratégie qui a échoué à doter les 
entreprises québécoises du niveau de compétitivité nécessaire pour absorber les chocs 
commerciaux, résister aux fluctuations défavorables du taux de change et s’imposer 
durablement sur les marchés étrangers.

L’expérience des entreprises du Réseau QG100 permet de tirer un enseignement 
central pour redéfinir la politique industrielle sur des assises solides : portées par des 
dirigeants mieux outillés pour reconnaître les transformations à entreprendre et les 
mener à terme, elles se distinguent par leur aptitude à investir, à innover, à moderniser 
leurs processus, à intégrer les technologies de pointe et à affronter des marchés 
plus exigeants. C’est précisément cette combinaison qui allie le capital humain à des 
stratégies intensives en innovation que la politique industrielle québécoise doit chercher 
à généraliser. La création d’emplois ne doit plus être le point de départ de la politique 
industrielle, mais l’aboutissement d’une stratégie centrée sur un accroissement durable 
de la compétitivité des entreprises.

Les cinq directives proposées dans ce rapport s’inscrivent dans cette logique. En 
allégeant concrètement le fardeau fiscal de l’ensemble des entreprises tout en réduisant 
la portée et le coût de ses interventions, le gouvernement cessera d’entretenir une 
culture de l’attentisme pour faire émerger une véritable culture de l’innovation.

Dans ce cadre, le décloisonnement de l’aide fiscale offerte aux PME devient 
incontournable. Plutôt que de multiplier les programmes, mesures et stratégies 
dédiés à des activités spécifiques, l’État doit regrouper son appui autour de deux 
mesures fiscales intégrées : l’une destinée à stimuler l’investissement, l’autre à soutenir 
l’innovation. Une telle approche permettrait d’appuyer des projets de transformation 
cohérents plutôt que de forcer les entreprises à morceler leurs démarches pour les 
faire entrer dans des dispositifs spécialisés. 

À l’inverse, le soutien offert aux grandes entreprises devrait être limité à des 
instruments d’aide directe. Ce déplacement permettrait de sortir d’une logique 
de soutien automatique pour ramener l’intervention de l’État dans une logique de 
projets : les sommes engagées seraient limitées dans le temps, associées à des objectifs 
précis et conditionnées à des retombées mesurables. 

Cette approche exige de dépasser le faux contraste entre l’aide fiscale, présumée 
neutre, et l’aide directe, souvent assimilée à une sélection arbitraire des gagnants. 
La stratégie actuelle sélectionne déjà : elle canalise l’aide vers un nombre limité de 
grandes entreprises, sans garantir que les ressources publiques financent les projets 
les plus porteurs. L’appel à projets aurait l’avantage de rendre cette sélection explicite, 
concurrentielle et mesurable. L’État ne choisirait pas des gagnants à l’aveugle ; il 
appuierait les projets capables de démontrer les meilleures retombées en matière de 
productivité, d’innovation et de compétitivité. Cette logique n’a rien d’hypothétique. 
Non seulement elle s’observe à différents niveaux à l’échelle du groupe OCDE19, mais 
elle est déjà à l’œuvre au Canada sous l’égide des supergrappes d’innovation[77]. Le 
véritable enjeu n’est donc pas d’inventer un nouveau modèle, mais de cesser de traiter 
l’aide fiscale comme le seul instrument légitime de la politique industrielle.
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NOTES
1	 Le Réseau QG100 est un organisme privé à but non lucratif dont l’objectif est de contribuer 

à l’essor d’entreprises gagnantes du Québec, en accélérant leur croissance durable à 
l’échelle mondiale. Regroupant 100 entreprises québécoises, qui font plus de 25M$ de 
chiffres d’affaires et qui sont établies sur plusieurs continents, le Réseau permet un partage 
concret de savoir-faire.

2	 Le CPP évalue la performance du Québec en le comparant à des pays membres de 
l’Organisation de développement et de coopération économique (OCDE). À l’origine, la 
sélection des pays avait été établie de manière à cibler les économies occidentales disposant 
de données historiques. Vingt pays avaient ainsi été retenus pour les fins de l’analyse, soit 
l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le Canada, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, les 
États-Unis, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, la Nouvelle-Zélande, 
la Norvège, les Pays-Bas, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni. Un changement de 
composition doit toutefois être apporté à ce groupe. Depuis 2015, l’Irlande se démarque 
par une croissance hors norme de son PIB, la croissance économique ayant été dopée par 
l’arrivée massive de multinationales en sol irlandais, ces dernières étant attirées par un régime 
fiscal particulièrement avantageux. Résultat : la croissance de l’économie irlandaise entraîne 
à elle seule une hausse disproportionnée du niveau de vie moyen dans le groupe OCDE20, 
raison pour laquelle l’Irlande est désormais retirée de notre cadre de comparaison.

3	 Les produits de propriétés intellectuelles représentent le fruit de la recherche et 
développement et d’études qui bénéficient à l’entreprise lors de la production. Les 
connaissances sont des actifs seulement lorsqu’elles sont utilisables et bénéfiques 
exclusivement pour l’entreprise. Source : Statistique Canada. Composantes du produit 
intérieur brut selon les dépenses.

4	 Pour en savoir davantage, consultez notamment : Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et 
Jonathan Paré, La productivité : la clé pour un marché intérieur fort et résilient, Centre sur la 
productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, mai 
2025 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Retard de productivité du 
Canada : Et si la réponse se trouvait du côté de la concurrence ? Centre sur la productivité 
et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, novembre 2022 ; 
Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Productivité et prospérité au Québec 
– Bilan édition 2025, Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. 
Somers, HEC Montréal, mai 2025 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, 
Productivité et prospérité au Québec – Bilan 2023, Centre sur la productivité et la prospérité 
(CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, mars 2024.

5	 Pour en savoir davantage, consultez notamment : Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et 
Jonathan Paré, Manufacturier 4.0 : dynamiser l’activité manufacturière au Québec, Centre sur la 
productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, septembre 
2019 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Productivité et prospérité au 
Québec – Bilan 2023, Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. 
Somers, HEC Montréal, Mars 2024 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, 
Des solutions pour stimuler l’innovation au Québec, Centre sur la productivité et la prospérité 
(CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, mars 2017.

6	 Pour en savoir davantage, consultez notamment : Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et 
Jonathan Paré, Crédit d’impôt pour la recherche, l’ innovation et la commercialisation : plaidoyer 
pour une véritable refonte de l’aide à l’ innovation, Centre sur la productivité et la prospérité 
(CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, février 2026 ; Deslauriers, Jonathan, 
Robert Gagné et Jonathan Paré, Évaluation de la politique fiscale relative aux crédits d’impôt 
pour les fonds fiscalisés, Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter 
J. Somers, HEC Montréal, février 2025 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan 
Paré, Productivité et prospérité au Québec – Bilan édition 2025, Centre sur la productivité et 
la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, mai 2025 ; Deslauriers, 
Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Productivité et prospérité au Québec – Bilan 2023, 
Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC 
Montréal, Mars 2024 ; Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Des solutions 
pour stimuler l’ innovation au Québec, Centre sur la productivité et la prospérité (CPP) – 
Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, mars 2017.

7	 Loi sur l’examen de l’ investissement étranger (1973), article 2, paragraphe 1.

8	 Remplacé par l’Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM) le 30 novembre 2018.

9	 Hatzichronoglou, T. (1997), “Revision of the High-Technology Sector and Product 
Classification”, OECD Science, Technology and Industry Working Papers, 1997/02, OECD 
Publishing.

10	 L’intensité directe est définie par le rapport entre les investissements en R-D et la production. 
Plus complexe, l’intensité indirecte évalue la R-D associée aux biens intermédiaires, c’est-à-
dire aux produits utilisés dans la confection du produit final.

11	 Gouvernement du Québec (1998). Québec objectif emploi – Vers une économie d’avant-
garde. Une stratégie de développement économique créatrice d’emploi. Page 67

12	 En 2011-2012, le dollar canadien était pratiquement à parité avec le dollar américain, mais 
depuis, la valeur relative du dollar canadien s’est repliée pour atteindre 0,72$CAN / $US 
en 2025.

https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=396045&CVD=396048&CPV=2.1.3&CST=01012017&CLV=4&MLV=4
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3VD_f.pl?Function=getVD&TVD=396045&CVD=396048&CPV=2.1.3&CST=01012017&CLV=4&MLV=4
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/05/PP-2025-02.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2022/11/PP-2022-04.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2022/11/PP-2022-04.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/05/PP-2024-01.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/05/PP-2024-01.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2024/03/PP-2023-01.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2019/09/PP-2019-02.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2024/03/PP-2023-01.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2024/03/PP-2023-01.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2017/03/PP-2016-06.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2026/02/PP-2025-04.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2026/02/PP-2025-04.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/02/PP-2024-03.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/02/PP-2024-03.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2025/05/PP-2024-01.pdf
https://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2024/03/PP-2023-01.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2017/03/PP-2016-06.pdf
http://cpp.hec.ca/wp-content/uploads/2017/03/PP-2016-06.pdf
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13	 Les constats de cette section reposent sur le rapport du CPP suivant : Deslauriers, 
Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, Crédit d’ impôt pour la recherche, l’ innovation 
et la commercialisation : plaidoyer pour une véritable refonte de l’aide à l’ innovation, Centre 
sur la productivité et la prospérité (CPP) – Fondation Walter J. Somers, HEC Montréal, 
février 2026.

14	 Soit le crédit d’impôt relatif aux salaires R-D, le crédit d’impôt pour la recherche universitaire 
ou la recherche effectuée par un centre de recherche public ou par un consortium de 
recherche, le crédit d’impôt pour la recherche précompétitive en partenariat privé, le 
crédit d’impôt relatif aux cotisations et aux droits versés à un consortium de recherche, le 
crédit d’impôt pour le design et le crédit d’impôt pour services d’adaptation technologique.

15	 Soit le congé d’impôt pour les chercheurs étrangers, et le congé d’impôt pour les experts 
étrangers.

16	 Source : Conseil de l'innovation du Québec. Budget du Québec 2025-2026 : quelle part pour 
l’ innovation ? Mars 2025.

17	 Pour plus de détails, consultez : Deslauriers, Jonathan, Robert Gagné et Jonathan Paré, 
Mémoire présenté par le Centre sur la productivité et la prospérité – Fondation Walter J. Somers 
dans le cadre des consultations pour combler l’écart de niveau de vie entre le Québec et ses 
principaux partenaires, troisième trimestre 2023. Page 37

18	 Fixé à 50 000 $ pour les PME et plafonné à 250 000 $ pour les grandes entreprises sous 
l’ancien régime, le seuil d’exclusion est désormais établi par le montant le plus élevé 
entre 50 000 $ et la somme du montant personnel de base applicable à chaque employé 
affecté aux activités admissibles, ajustée en fonction du temps qui y est consacré, et ce 
indistinctement de la taille de l’entreprise.

19	 Désormais, toutes les entreprises peuvent bénéficier d’un crédit de 30 % sur le premier 
million de dollars de dépenses admissibles au titre de RSDE, les dépenses admissibles 
excédentaires étant ensuite couvertes par un taux de 20 %. Avant la réforme, le taux offert 
aux entreprises de plus grande taille était plafonné à 14 % et seules les petites entreprises 
avaient accès au taux bonifié.

20	 Source : Gouvernement du Québec (2025).  
Budget 2025-2026 – pour un Québec fort. Plan budgétaire, mars. Page A12

21	 Source : Gouvernement du Québec (2007). Budget 2007-2008.  
Plan budgétaire, mars. Page G.11

22	 Source : Gouvernement du Québec (2007). Budget 2007-2008.  
Plan budgétaire, mars. Page G.5

23	 Source : Gouvernement du Québec (2008). Budget 2008-2009.  
Plan budgétaire, mars. Page F.10

24	 Source : Gouvernement du Québec (2009). Dépenses fiscales – Édition 2008.  
Pages B.206 – B.207

25	 Fait référence aux Crédits d’impôt remboursables pour les Carrefours de la nouvelle 
économie, la Cité du multimédia, le Centre national des nouvelles technologies de 
Québec, les Centres de développement des technologies de l’information, la Cité du 
commerce électronique.

26	 Source : Gouvernement du Québec (2008). Budget 2008-2009.  
Plan budgétaire, mars. Page F.17

27	 Dans le document Renseignements additionnels du budget 2015-2016, il est fait mention 
concernant le crédit d’impôt pour investissement relatif au matériel de fabrication et 
de transformation que « étant donné que la réduction de l’aide fiscale relative au crédit 
d’impôt pour investissement est de huit points de pourcentage et que le taux du crédit 
d’impôt à l’égard des frais admissibles engagés pour l’acquisition d’un bien autre qu’un 
bien acquis pour être utilisé principalement dans une zone éloignée, dans la partie est 
de la région administrative du Bas-Saint-Laurent ou dans une zone intermédiaire ne peut 
excéder 8 %, la législation fiscale sera modifiée de façon que ces frais ne donnent plus 
droit au crédit d’impôt pour investissement ». Voir également le tableau A.9 Taux du crédit 
d’ impôt pour investissement avant et après la révision qui démontre que les entreprises des 
« autres régions » ne sont plus éligibles à ce crédit à partir de 2017. Notons toutefois que 
l’admissibilité des entreprises des « autres régions » a été temporairement rétabli entre le 
15 août 2018 et le 31 décembre 2019 selon les modalités présentées au Tableau 1 (page 6) 
du document Bulletin d’information 2018-7 – Mesures fiscales annoncées à l’occasion du dépôt 
du plan de soutien aux entreprises du Québec du ministère des Finances du Québec. En 2020, 
le C3I est venu remplacer progressivement le crédit à l’investissement relatif au matériel de 
fabrication et de transformation (CII).

28	 Calculs des auteurs basés sur les données de l’ISQ – Statistiques principales du secteur de 
la fabrication, Québec et régions administratives, 2013-2023

29	 Source : Gouvernement du Québec (2020).  
Renseignements additionnels – Budget 2020-2021. Page A.3

30	 Dans le document Dépenses fiscales – Édition 2025 du gouvernement du Québec, il est 
fait mention que « pour les frais déterminés engagés dans une année d’imposition qui 
commence après le 31 décembre 2023, une société admissible peut bénéficier pleinement 
du caractère remboursable du crédit d’impôt sans égard à son actif ou à son revenu brut ». 
Page C.297

31	 Fait référence aux industries Éditeurs de logiciels (SCIAN 5112) et Conception de systèmes 
informatiques et services connexes (SCIAN 5415). Selon les critères d’éligibilité du CDAE, 
50 % du revenu brut provenant des activités admissibles du secteur des technologies de 
l’information doit spécifiquement provenir de ces deux industries (plus certaines activités 
de location de personnel qui sont impossibles à isoler avec les données disponibles).

32	 Source : Gouvernement du Québec (2026).  
Renseignements additionnels – Budget 2026-2027. Page A.13
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33	 Source : Gouvernement du Québec (2025).  
Renseignements supplémentaires – Budget 2025-2026. Page A.31

34	 Source : Ministère des Finances. Dépenses fiscales 2025. Crédit d’impôt remboursable pour 
la production de titres multimédias et crédit d’impôt non remboursable pour la production 
de titres multimédias

35	 Source : Discours sur le budget et renseignements supplémentaires, prononcé à l'Assemblée 
nationale par monsieur Bernard Landry, Vice-Premier ministre et ministre d'État de 
l'Économie et des Finances, 9 mai 1996. Pages 15-16

36	 Les critères d’admissibilité à l’aide fiscale sont alors revus de manière à ce que les entreprises 
étrangères y soient désormais éligibles. Source : Ministère des Finances. Bonification du crédit 
d'impôt pour la production de titres multimédias, mai 1997. Bulletin d'information. Page 2 

37	 Source : Gouvernement du Québec. Budget 1998-1999 – Renseignements supplémentaires 
sur les mesures du budget. Pages 51-52

38	 Karim Benessaieh. Réduction du crédit d’impôt en jeu vidéo, La Presse, 14 mars 2024.

39	 Source : Gouvernement du Québec. Statistiques fiscales des sociétés 2021. Tableau 93 – 
Crédit pour des titres multimédias selon la taille des entreprises – 2021.

40	Dans le document Statistiques fiscales des sociétés 2021 du gouvernement du Québec, 
la taille de l'entreprise est « déterminée selon l’actif et le revenu brut indiqués dans sa 
déclaration de revenus ». Ainsi, les grandes entreprises sont celles déclarant un actif ou 
un revenu brut de 50 millions de dollars et plus. Les moyennes entreprises sont celles 
déclarant soit un actif de moins de 15 millions de dollars et un revenu brut oscillant entre 10 
et 50 millions de dollars, soit un actif oscillant entre 15 et 50 millions de dollars et un revenu 
brut de moins de 50 millions de dollars. Finalement, les petites entreprises disposent d’un 
actif de moins de 15 millions de dollars et déclarent un revenu brut de moins de 10 millions 
de dollars. 

41	 Les données d’emploi selon la taille de l’entreprise ne sont pas présentées selon l’actif et 
le revenu brut de l’entreprise, mais plutôt en fonction du nombre d’employés. Ainsi, les 
grandes entreprises sont celles embauchant 500 employés et plus.

42	 Les données de l’Ontario proviennent des informations collectées à partir des documents 
Rapport sur la transparence fiscale 2024 ainsi que des Comptes publics de l’Ontario – États des 
ministères et annexes 2024-2025. Sont considérés dans le calcul les crédits d’impôt suivants : 
Crédit d’impôt pour l’investissement dans la fabrication en Ontario, Crédit d’impôt de 
l’Ontario pour la recherche-développement (R-D), Crédit d’impôt de l’Ontario pour la 
fabrication-transformation, Crédit d'impôt de l'Ontario pour les entreprises parrainant 
les instituts de recherche, Crédit d'impôt pour l'investissement dans le développement 
régional, Crédit d'impôt à l'innovation, Crédit d'impôt de l'Ontario pour les produits 
multimédias interactifs numériques. Les données du Québec proviennent du document 
Dépenses fiscales – Édition 2025 du gouvernement du Québec.

43	 Source : Rapport d’enquête sur les dépassements de coûts et de délais du chantier de la Société 
Papiers Gaspésia de Chandler, Québec, Publications du Québec, 339 pages, 2005.

44	 Le Fonds du développement économique (le « Fonds ») a été institué au sein du ministère 
de l’Économie, de l’Innovation et de l'Énergie (« MEIE »), en vertu de l’article 25 de la Loi 
sur Investissement Québec (RLRQ, c. I-16-0.1), en date du 1er avril 2011. Par conséquent, il 
n’est pas assujetti aux impôts sur le revenu du Québec et du Canada. Le Fonds est affecté à 
l’administration et au versement de toute aide financière prévue par un programme élaboré 
ou désigné par le gouvernement et de toute aide financière accordée par Investissement 
Québec dans l’exécution d’un mandat que le gouvernement lui confie, ainsi qu’à l’exécution 
des autres mandats que le gouvernement confie à Investissement Québec. En vertu de la 
Loi sur Investissement Québec, le gouvernement est responsable des programmes d’aide 
financière dont l’administration est confiée à Investissement Québec, de l’aide financière 
accordée par Investissement Québec dans l’exécution d’un mandat qu’il lui confie, des 
autres mandats qu’il confie à Investissement Québec ainsi que des revenus et des pertes 
du Fonds. La gestion des sommes constituant le Fonds est confiée à Investissement 
Québec. Les comptes du Fonds sont distincts de tout autre compte, notamment de ceux 
d’Investissement Québec. Source : Fonds du développement économique états financiers 
consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2024. Page 9

45	 Source : Gouvernement du Québec (2025). Comptes publics 2024-2025 Volume 2 – 
Renseignements financiers sur le fonds consolidé du revenu : fonds général et fonds spéciaux. 
Pages 124-128
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Taux de renouvellement des entreprises, Canada

Statistique Canada, CANSIM,  
Tableau : 33-10-0164-01 (anciennement CANSIM 527-0001)
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GRAPHIQUE 18
Nombre d’entreprises actives avec employés

ISQ, Nombre d’entreprises actives avec employés, selon 
l’industrie, Québec, Ontario, Alberta, Colombie-Britannique et 
Canada, 2011-2023

Nombre d’entreprises de deux ans au plus

ISQ, Nombre d’entreprises jeunes (âgées de deux ans au plus) avec 
employés, selon l’industrie, Québec, Ontario, Alberta, Colombie-
Britannique et Canada, 2011-2023

GRAPHIQUE 19
Exportations de biens et services aux autres pays, Québec

Statistique Canada, CANSIM,  
Tableau : 36-10-0222-01 (anciennement CANSIM 384-0038)

Exportations de biens et services, OCDE

Explorateur des données de l’OCDE, PIB annuel et ses composantes 
selon l’approche des dépenses

GRAPHIQUE 20
PIB et Exportations de biens et services aux autres pays, Québec

Statistique Canada, CANSIM,  
Tableau : 36-10-0222-01 (anciennement CANSIM 384-0038)

PIB et Exportations de biens et services, OCDE

Explorateur des données de l’OCDE, PIB annuel et ses composantes 
selon l’approche des dépenses

GRAPHIQUE 21
Formation brute de capital fixe du secteur des entreprises, 
Machines et matériel – Produits de propriété intellectuelle
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Tableau : 36-10-0222-01 (anciennement CANSIM 384-0038)

Emploi du secteur privé

Statistique Canada, CANSIM, Tableau : 36-10-0480-01 
(anciennement CANSIM 383-0033)

Note : Le secteur privé est défini comme l’Ensemble des 
industries moins les secteurs Service d’enseignement (SCIAN 61) 
et Soins de santé et assistance sociale (SCIAN 62) ainsi que le 
Secteur non commercial.
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GRAPHIQUE 37
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